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AVANT-PROPOS 
L'idée de consacrer ce mémoire de maîtrise au  concept de sécurité environnementale 
s'est révélée à  peine  quelques jours avant  mes  débuts aux  cycles  supérieurs.  C'est par 
hasard  que  j'eus  l'occasion  de  lire  un  article  écrit  par  l'ancienne  Première  ministre 
norvégienne,  Madame  Gro  Harlem  Brundtland,  et  où,  pour  la  première  fois,  je  pris 
connaissance du  concept de sécurité environnementale. Ma  curiosité pour ce concept se 
fit  aussitôt  sentir.  Au  départ,  cela  m'est  apparu  tout  à  fait  convenable  de  croire  que 
l'environnement pouvait être considéré comme une question de sécurité. Cependant, plus 
j'approfondis  mes  lectures  plus  je réalisais  que  la  question  allait  bien  au-delà  du  seul 
domaine de la sécurité. En  réalité, plus j'avançais dans le travail et plus je m'éloignais du 
sens positif que j'attribuais à ce concept. En tin  de parcours, cette recherche m'a permis 
de  réaliser à quel  point  on  ne  peut  soumettre à une  seule  branche d'étude (celle de  la 
sécurité)  une  question  qui  demande  une  réflexion  sur  une  variété de  phénomènes,  tant 
humains que naturels. 
Avant  d'entreprendre mes  études  de  maîtrise, je me  heurtais  à  un  questionnement. 
Qu'est-ce qui  me  tient  vraiment à cœur  pour que j 'y consacre  un  nombre  incalculable 
d'heures de  travail?  Qu'est-ce qui  me  semble  assez  important  pour que  la  motivation 
requise  persiste jusqu'à la  fin?  D'un côté,  les  études de sécurité suscitaient déjà  un  vif 
intérêt chez moi, tant  pour la stimulation intellectuelle qu'elles engendrent, que pour les 
conséquences et  les  impacts de  l'application de  la sécurité sur  la  vie de millions d'êtres 
humains.  De  l'autre  côté,  l'intérêt  pour  les  problèmes  environnementaux  relève  de 
convictions plus personnelles. On ne peut, dans l'état actuel des choses, rester indifférent, 
être  insensible  aux  dommages  que  nous  nous  causons.  Je  dis  bien  « nous »,  car  nous 
faisons  partie de  cette nature,  notre relation avec celle-ci est censée être symbiotique et 
non  détachée.  C'est  ce  qui  confère  peut-être  une  importance  supplémentaire  aux 
questions environnementales. Aller jusqu'à en faire l'objet des études de sécurité il  y a un 
pas à franchir qui demande une réflexion sérieuse et plus approfondie. 
Je  tiens à remercier sincèrement mon  directeur de maîtrise Alex  Macleod, directeur 
du  Centre d'études des  politiques  étrangères et  de  sécurité à l'Université du  Québec à 
Montréal,  pour sa  patience et ses conseils, sans lesquels je ne  serais pas  allé aussi  loin III 
dans  ma  réflexion  sur  la  sécurité.  Je  voudrais  aussi  remercier  chaleureusement  ma 
conjointe,  Fanie  Mousseau,  qui  m'a  incité  à  approfondir  cette  recherche  grâce  à  ses 
multiples questionnements philosophiques sur le sens des mots et des choses.  Finalement, 
je remercie mes parents et mon frère pour leurs soutiens moraux et matériels tout au  long 
de mes études. IV 
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 INTRODUCTION 
Ceux que l'on nomme communément les  Anciens en philosophie politique nous ont 
laissé en  héritage tout le débat sur les contours que la cité doit prendre pour atteindre la 
meilleure organisation politique qui soit. Dans ses Politiques, Aristote nous rappelle que 
la  cité est en  quelque sorte une  matière qui  ne demande qu'à être déterminée par  une 
forme, par un régime qui est supposé être l'incarnation de ce qui est juste. La cité devient 
alors le  résultat de l'ensemble des débats implicites ou explicites sur ce qui nous semble 
juste  ou  injuste.  Les  discussions  que  nous  vivons  actuellement  sur  le  sens  que  doit 
prendre  la  sécurité n'échappent pas  à cette logique et s'insèrent directement dans cette 
recherche de ce qui  est juste. En  fait,  la  sécurité constitue un  pilier  fondamental  de  ce 
débat au sens où elle est supposée représenter l'atteinte d'un certain bien-être pour ceux 
qui vivent à l'intérieur de la cité. Chaque groupe qui défend une certaine conception de la 
sécurité  présente  d'une  certaine  façon  une  partie  de  sa  propre  conception  du  bien 
politique.  Il  n'est pas faux alors de croire que la  recherche de la définition idéale de la 
sécurité  devient  une  recherche  du  bien  politique  en  soi.  Toutes  les  définitions  de  la 
sécurité portent cependant les  défauts de  leurs  qualités.  La simple invocation du  terme 
sécurité comporte nécessairement une  référence à  un  état d'insécurité, à  la  perspective 
d'une menace présente ou éventuelle. Qu'on la situe à partir de l'État ou de l'individu, les 
avantages qu'en tire  son  objet référant comportent  habituellement  certains  travers  qui 
affectent d'autres sphères  de la  vie  sociale.  Trop souvent,  la  sécurité des  uns  devient 
l'insécurité des autres. 
Le débat sur la sécurité environnementale ne fait  pas exception à cette recherche du 
bien  politique, d'où tout notre  intérêt ici  de  s'efforcer de comprendre ses  origines, ses 
fondements et les différents discours qui  sont construits autour d'une telle notion.  Cette 
réflexion  nous  offre  l'opportunité d'un retour sur  nous-mêmes,  sur  notre condition  de 
modernité  à  un  moment  de  notre  histoire  où  la  sécurité  de  l'État,  celle  dite 
conventionnelle,  prend  des  dimensions  qui  affectent  presque  tout  l'espace  politique, 
effaçant  les  démarcations  d'avec la  sécurité  publique,  allant jusqu'à s'investir dans  la 
sphère  du  biopolitique  avec  l'utilisation  de  diverses  formes  de  contrôle  corporel.  Il 
importe  donc  de  réfléchir  sur  notre avenir  politique  en  explorant  des  avenues  et  des 
concepts qui  nous permettront de dépasser une conception de la  sécurité qui occasionne 2 
généralement beaucoup plus d'injustices qu'elle n'en crée. La sécurité environnementale 
fut proposée comme une de ces avenues, mais encore faut-il bien comprendre ce que nous 
cherchons en formulant de telles notions. 
Depuis quelques années,  les études de sécurité au  sein de  la discipline des  Relations 
internationales ont subi une remise en question qui, dans  un  premier temps, a entraîné le 
débat vers  un  élargissement du  concept à d'autres dimensions que  la  défense militaire. 
Ensuite,  les  diverses  positions  épistémologiques  ont  ouvert  deux  avenues:  celle  d'un 
approfondissement du  concept ayant comme intention de  redéfinir  Je  sens  de  la  sécurité 
ainsi que son objet référent; et celle de tenter de comprendre les mécanismes qui mènent à 
la  sécurisation d'un problème politique ou  d'un autre.  La problématisation  plus  poussée 
sur  le  sens  que  prend  la  sécurité  aujourd' hui,  a  suscité  un  questionnement  quant  aux 
objectifs visés  par une telle entreprise? Premièrement, que veut-on sécuriser au juste? À 
qui ou à quoi s'adresse la sécurité? Ensuite, qu'est-ce qui constitue la ou les conditions de 
la sécurité? D'où provient la menace? Quelle forme  prend cette menace et qui  la définit 
comme  telle?  Finalement,  comment se  développent  les  idées  à  propos  de  la  sécurité, 
comment  entrent-elles  dans  la  sphère  du  débat  public  pour  éventuellement  être 
institutionnalisées?' Parmi les thèmes abordés, outre le politique, l'économique, et même 
les  identités sociales,  la  question  de ['environnement est  parmi  celles qui  ont suscité  le 
plus de réactions de part et d'autre. Les raisons sont multiples et les intentions toutes aussi 
diversifiées. Elles s'expliquent en  partie sur la base des perceptions que l'on se fait  de ce 
que doit être la sécurité et  aussi  de ce qu'est notre conception  de  j'environnement. On 
doit donc considérer que tout positionnement sur une définition particulière de  la sécurité 
environnementale démontre  à  la  fois  les  principes,  les  normes,  et  les  intérêts  qui  sous­
tendent notre évaluation de ces deux concepts pris séparément. 
En  ce  début de  21 e siècle,  la  littérature, qui  touche de  près  où  de  loin  à  la  fois  les 
questions  de  sécurité  et  celles  d'environnement,  a  connu  une  expansion  fulgurante  en 
l'espace  d'une  vingtaine  d'années.  Cette  expansion  s'est  traduite  aussi  par  un 
accroissement des  remises en  question et par une certaine dispersion  du  sens  donné au 
concept de sécurité environnementale. Ce qui n'est pas pour autant une situation négative, 
1  Ronnie  D.  Lipschutz.  « On  Security»,  dans  Ronnie  D.  Lipschuzt,  On  Security,  New  York: 
Columbia University Press, 1995, pp.  1-2. 3 
bien  au  contraire,  car  cette  dispersion  nous  a  permis  de  mieux  saisir  les  premières 
définitions qui  nous étaient proposées du  concept et d'éviter certains pièges vers lesquels 
ces interprétations tentaient de nous attirer. Un des problèmes cruciaux du débat se trouve 
dans  le  fait  que  les  deux  termes utilisés  ici,  sécurité et environnement,  portent  l'un et 
l'autre  des  divergences  sur  les  significations  particulières  qui  leur  sont  données  et 
reflètent différentes conceptualisations du  monde qui déterminent la façon d'appréhender 
ces problèmes. Tant pour les cercles universitaires que pour ceux du  monde politique, le 
concept  de  sécurité environnementale  s'avère  particulièrement  difficile  à  définir  étant 
donné  la  complexité  et  la  multitude  de  problèmes  qui  sont  rattachés  aux  questions 
environnementales  en  général.  Ces  difficultés  sont  de  plus  presque  toujours  liées  à 
d'autres problèmes,  qu'ils soient de  nature économique, sociaux  ou  politiques.  Dans  le 
cadre  de  notre  recherche,  il  devient  intéressant  de  comprendre  comment  a  évolué  le 
concept traditionnel de  sécurité  vers  celui  de  sécurité environnementale à la  fois  sur  la 
base de discours changeants parmi les milieux politiques et,  plus particulièrement, dans la 
recherche académique en  Relations internationales. 
Notre  travail  consistera donc essentiellement en  une  synthèse  critique  des  travaux 
développés à ce jour sur cette question. Nous insisterons particulièrement sur une certaine 
évolution chronologique du  débat et sur une présentation des  divers courants théoriques 
des  Relations  internationales  qui  se  sont  penchés  sur  ce  problème.  Plus 
fondamentalement,  nous  voulons comprendre aussi quels sont les  intérêts, les  valeurs et 
les  préjugés  qui  sous-tendent  habituellement  les  prises  de  position  au  sein  d'un débat 
particulier.  En d'autres mots,  pourquoi  certains universitaires, politiciens ou  spécialistes 
de  la  sécurité  prônent-ils  une  définition  de  la  sécurité  environnementale  plus  qu'une 
autre?  Quels enjeux ou  intérêts  sont masqués  par l'utilisation d'une approche théorique 
paI1iculière? En  parvenant à répondre à ces questions nous espérons faire  plus de sens à 
ce débat et contribuer par le fait  même, si  peu soit-il, à transformer l'idée de la sécurité en 
un  outil  contre  l'injustice et,  peut-être  un  jour, cessez d'invoquer celle-ci  pour justifier 
l' inj ustifiable. 
Parmi les diverses lectures qui guideront l'essentiel de la réflexion tout au  long de ce 
mémoire, deux  approches  alternatives ont  contribué à structurer une  part importante de 
notre démarche.  Premièrement, les  travaux critiques sur  les  théories écologiques et leurs 4 
liens  avec  la  Théorie  des  Relations  internationales  nous  ont  permis  de  retracer  les 
fondements philosophiques de certains concepts. Ensuite ce sont les travaux critiques et 
postmodernes sur l'idée même de sécurité environnementale, qui, combinés à ceux sur les 
théories écologiques et la Théorie des Relations internationales, complètent notre cadre 
d'analyse du  concept de sécurité environnementale.  La  position  critique  nous  invite à 
réfléchir sur l'utilisation politique et militaire du concept de sécurité environnementale et 
propose  en  échange  une  approche  fondée  sur  la  jonction  entre  une  philosophie 
écoféministe et la  théorie  Verte.  De son côté,  la  perspective  postmoderne s'efforce de 
déconstruire non seulement les  discours  plus communs sur la sécurité, mais  s'interroge 
aussi  à propos des  différents discours sur la sécurité environnementale; tant ceux tenus 
par les spécialistes de la sécurité que ceux soutenus par les environnementalistes. 
Ce mémoire sera divisé en quatre chapitres. Le premier est consacré aux origines et à 
l'évolution du  concept de sécurité. Cela nous amène à faire la généalogie d'un terme qui 
est  souvent  présenté  comme  n'ayant  pas  une  histoire  particulière,  qui  est  comme  un 
élément  fixé  dans  l'ordre des  choses.  Toutefois,  il  faut  mentionner  que  notre  analyse 
généalogique, au sens foucaldien du  terme, se limite seulement à cet aspect anhistorique 
du  terme sécurité.  Notre recherche  des  origines  et  d'une certaine évolution  linéaire du 
concept nous  place en dehors d'une analyse généalogique digne de ce nom.  Ainsi, nous 
observerons  l'évolution  du  concept  de  sécurité  en  le  comparant  avec  ses  diverses 
interprétations qu'il a connues au sein de la tradition philosophique occidentale. Par cette 
démarche, notre intention est d'en venir à mieux comprendre ce qui  nous a amenés à la 
sécurité  telle  que  nous  la  connaissons  aujourd'hui  et  aussi  à  saisir  plus  aisément  les 
courants théoriques qui revendiquent une nouvelle conception de la sécurité. 
Le  deuxième  chapitre  explore  la  sécurité  environnementale  à  travers  les  divers 
courants que l'on regroupe généralement sous  l'enseigne du  réalisme.  En  partant d'une 
analyse fondée sur des deux éléments ontologiques importants du réalisme que sont l'État 
et  le  conflit,  nous  étudierons  plus  en  profondeur  les  impacts  de  la  perte  des  repères 
géopolitiques qu'à connu le réalisme avec la fin de la guerre froide et son intention de se 
redéfinir à  travers  l'appropriation de  certains  domaines  de  la pol itique globale  comme 
celui de l'environnement par exemple. Sur cette base, les partisans des approches réalistes 
ont cherché à identifier de nouvelles menaces qui  viseraient l'État afin de reconstruire un 5 
imaginaire géopolitique permettant  une  réification de ce cadre d'analyse. Nous verrons 
ainsi  que  la  conceptualisation  de  la  sécurité  environnementale  à  l'intérieur  de  cette 
approche contribue à alimenter une distinction entre un interne pacifié et un externe dont 
il  faut  se  protéger.  Cette  interprétation  contribue aussi  à  renforcer  certains  préjugés  à 
l'égard de certaines régions du  monde, tels les  pays du  Sud, qui sont aux prises avec des 
problèmes  de  dégradations  environnementales,  tout  en  ignorant  le  rôle  joué  et  la 
responsabilité que les pays industrialisés ont face à ces dégradations. 
Notre  troisième  chapitre examine  la  1ittérature  1ibérale qui  comporte  une  quantité 
considérable de travaux sur l'environnement. Parmi  ceux-ci, une partie non  négligeable 
s'est  consacrée  aux  questions  liant  sécurité  et  environnement.  Nous  verrons  que  la 
conceptualisation de la  sécurité environnementale, contrairement au  réalisme,  compolte 
un  élément d'ouverture sur le  monde qui permet d'élaborer une réflexion sur la  sécurité 
dans  le  cadre  de  valeur  propre  au  libéralisme  tel  que  la  coopération,  la  liberté  des 
individus,  la  démocratie,  etc.  Le  libéralisme nous offre  une  perspective  positive de  la 
sécurité et permet de penser la sécurité environnementale en considérant de manière plus 
prononcée la question de l'individu comme objet référent. Toutefois, cette perspective est 
limitée  par son  caractère  universaliste et  sa  propension  à croire que l'expansion de  la 
démocratie  et  de  l'économie  de  marché  est  une  réponse  aux  problèmes  de  sécurité. 
Comme  pour  le  réalisme,  ce  cadre  d'analyse  masque  souvent  les  causes  réelles  des 
dégradations environnementales, mais porte le mérite de ne pas nécessairement y voir une 
source de menaces pour le monde industrialisé. 
Le dernier chapitre regroupe ce que nous considérons habituellement  les  approches 
alternatives  à  la  sécurité.  Nous  incluons  dans  ce cadre  les  approches  constructivistes, 
critique et postmoderne. Ces trois approches ont en commun d'être au cœur de la remise 
en  question  de  la  sécurité  conventionnelle  ainsi  que  des  discours  qui  émanent 
généralement de cette façon de penser la sécurité. De plus, en ce qui concerne le débat sur 
la  sécurité  environnementale,  elles  se  sont  avérées  palticulièrement  utiles  dans  la 
déconstruction des différentes définitions qui étaient proposées par les approches réalistes 
et libérales. L'approche constructiviste nous met en garde contre l'instrumentalisation des 
problèmes environnementaux par les élites dirigeantes. Les deux autres cadres théoriques 
proposent une approche centrée sur l'individu et sa relation  avec les  écosystèmes pour 6 
concevoir  la  sécurité  environnementale  d'une  manière  plus  conscientisée.  L'approche 
postmoderne, en ce sens, propose de repenser la sécurité environnementale en considérant 
le  rythme  de  consommation  des  Occidentaux  et  de  ses  conséquences  sur  la  sécurité 
humaine au Sud et de recentrer J'attention sur l'écologie plutôt que sur J'environnement. 
En somme, ces trois approches  possèdent l'avantage de nous proposer diverses pistes de 
réflexion  et  de  nous  mettre  en  garde  contre certains  pièges  qui  émanent des discours 
dominants sur la question. 7 
CHAPITRE 1 
DES ORIGINES AUX SENS CONTEMPORAINS DE LA SÉCURITÉ 
Réfléchir  sur  la  sécurité  de  nos  jours  implique  de  considérer  les  changements 
encourus dans le monde qui ont modifié non seulement l'ordre international qui prévalait 
depuis 1648 
1
,  mais aussi l'État lui-même. Selon certains observateurs, nous traverserions 
actuellement  une  période  d'interrègne  entre  J'ancienne  structure  que  l'on  nomme 
couramment  système  international  (ou  système  westphalien)  et  une  nouvelle  forme 
globale de mise en œuvre du pouvoir, décrit couramment sous le terme de mondialisation, 
qui redéfinit les contours de la souveraineté
2
.  Étudier la sécurité dans sa forme classique 
devient de plus en plus obsolète, considérant que la nature même de l'État se transforme, 
en même temps que se transforme aussi la nature de la guerre et les façons de la faire.  Le 
concept  de  « sécurité  nationale »,  longtemps  utilisé  dans  le  domaine  des  études 
stratégiques, était le  reflet d'une longue tradition d'interprétation de l'État comme une 
entité  souveraine  possédant  le  monopole  de  la  violence  à  l'intérieur  de  son  espace 
territorial,  mais  avec  la  possibilité  de  projeter  ce  monopole  vers  l'extérieur.  Cette 
conception,  issue justement du  système de Westphalie, était valable dans  la  mesure où 
l'État moderne était parvenu autant que possible à exporter la guerre à J'extérieur de ses 
frontières  et à  la limiter à  des  temps exceptionnels. Selon  Hardt et Negri,  on en  était 
arrivé en  quelque sOlie,  du  moins  pour un  temps,  à enrayer les  guerres civiles).  Cette 
réalité toutefois  ne tient plus  depuis  un  certain  temps.  Les  conflits,  qui  ont connu  un 
accroissement au  cours des cinquante dernières années du 20
e  siècle, se sont déroulés à 
l'intérieur  même  des  États.  Les  causes  étant généralement d'une autre  nature que  les 
confl its  interétatiques.  La  religion,  les  identités,  les  idéologies  ou des situations socio­
1  L'année  1648  marque  la  fin  de  la  Guerre  de  Trente  ans.  Avec  la  signature  du  Traité  de 
Westphalie on institutionnalise la souveraineté absolue et la religion se voit soumise au principe de 
cujus regio,  cujus religio,  c'est-à-dire que  chaque prince/roi  peut décider de  la  religion  qui  sera 
pratiquée à l'intérieur de  ses  frontières.  Depuis ce  temps  un  consensus s'est établi  pour dire que 
cette date constitue la signification d'une certaine finalité dans  la formation de  l'État moderne et le 
début  de  nouveaux  rapports  entre  États-nations  qui  définiront  les  caractéristiques  du  système 
international que l'on connaît aujourd'hui. 
2 Voir Michael Hardt et Antonio Negri, Multitude;  War and Democracy in the age ofEmpire, New 
York: The Penguin Press, 2004. 
3 Ibid., p. 6 8 
économiques  particulières  sont  parmi  les  plus  fréquentes
4
•  Ces  conflits  ne  connaissent 
plus  les  limites  qui  encadraient  les  guerres d'autrefois  et ce sont  majoritairement  des 
civiles qui  en  sont victimes
5
• Actuellement, les  quelques conflits récents entre États, qui 
perdurent  encore  ces  jours-ci,  ne  peuvent  plus  être  considérés  indépendamment  du 
contexte de la mondialisation, ils doivent être situés à l'intérieur d'un ordre global où la 
guerre n'est plus  l'exception, mais  la normé. Les attentats du  Il septembre 2001  et la 
guerre au terrorisme qui sévit présentement sont peut-être les premiers traits d'un tableau 
qui annonce les guerres de l'avenir, guerres qui, à l'instar du reste des activités humaines, 
devront être étudiées à partir d'un point de vue global. 
Considérant cela, il  est de plus en plus difficile de limiter le sens de la sécurité, car ce 
concept a volé en éclat dès le moment où nous avons compris que les États n'ont jamais 
été des vases clos interagissant entre eux. La démarcation entre la politique extérieure et 
la politique interne est devenue de moins en moins évidente au  fur  et à  mesure que les 
relations internationales se sont mondialisées. Repenser la sécurité suppose donc aussi de 
reconsidérer les  formes de l'État, sa place dans un  monde où  il  n'est plus le seul  acteur 
qui compte, et aussi, la nature, l'objectivité et le sujet des menaces contemporaines. Dans 
ce chapitre, notre tâche sera donc de retracer la genèse du concept de sécurité provenant 
de la formation de l'État moderne. Nous verrons comment l'idée de sécurité« nationale» 
a pris son sens à partir de la souveraineté de l'État comme expression du pouvoir (ou de 
la puissance) et comment cette idée de la sécurité en est venue à focaliser essentiellement 
sur les  dimensions militaires des relations internationales. Cette démarche nous aidera à 
comprendre l'évolution/révolution qu'ont connue ce concept et son domaine d'étude au 
cours  des  dernières  années  du  vingtième  siècle.  Ce  chemin  nous  entraînera  d'une 
compréhension  de  la sécurité dans  sa forme  traditionnelle vers  deux  voies qui  se sont 
4  Voir Jean-Pierre Derrienic, Les guerres civiles, Paris: Presses de Science Po, 2001. 
5  On  estime  que  depuis  la  fin  de  la  Deuxième Guerre  mondiale,  90% des  victimes  des  conflits 
armés  sont  des  civiles,  et  parmi  ceux-ci,  une  majorité  est  constituée  de  femmes  et  d'enfants. 
(Source: Women's Human Right, www.whrneLor2.ldocs/enjeux-guerres.html). 
6  Pour  Michael  Hardt  et  Antonio  Negri  la  guerre  aujourd'hui  serait  devenue  le  principe 
organisateur primordial de  notre société, et les  politiques simplement un de  ses moyens ou des  ses 
aspects. En fait,  la guerre tend  à s'étendre au  point de devenir une relation sociale permanente. En 
d'autres  mots,  la  guerre est devenu  la  matrice générale  pour  toutes  relations  de  puissance  et  de 
techniques de  domination, et ce,  qu'il y ait ou  non  effusion de  sang.  La  guerre devient un  régime 
de « biopouvoir », c'est-à-dire une forme de gouvernance visant non seulement à s'imposer sur les 
populations,  mais  à produire et  reproduire  tous  les  aspects  de  la  vie.  Michael  Hardt  et Antonio 
Negri, op.  cil., p.  12-13. 9 
ouvertes  au  cours  des  quelque  vingt-cinq  dernières  années.  Dès  lors,  on  parlera  de 
J'élargissement de  la  sécurité à d'autres domaines et de son approfondissement en tant 
que concept. Cette démarche semble essentielle à notre exploration du concept de sécurité 
environnementale et à la compréhension des diverses interprétations qui l'animent. 
1.1  Les origines de la sécurité: des anciens aux modernes. 
Tout  comme  c'est  le  cas  aujourd'hui,  le  mot  sécurité  a  pris  des  significations 
sémantiques changeantes au cours de l'histoire de la civilisation occidentale?  Le  terme 
sécurité vient du latin securitas qui symbolisait, pour la civilisation romaine, la condition 
interne  des  individus,  relatif à  un  état  d'âme.  Cela  évoquait  un  certain  calme,  une 
tranquillité d'esprit, une liberté de souci, la condition que Cicéron appelait « l'objet du 
désir suprême)} ou « l'absence d'anxiété dont dépend une vie heureuse
8
.  )}  Chez les Grecs 
aussi  une  certaine  idée  de  la  sécurité  apparaît,  mais  d'un  point  de  vue  plus  sociétal 
qu'individuel. Pour Épicure, les lois, à la différence des hommes ordinaires, n'étaient pas 
faites  pour  le  sage,  mais  celui-ci  était cosignataire  du  contrat social  parce qu'il  avait 
besoin des lois pour être à l'abri des agressions réelles ou virtuelles, pour pouvoir jouir de 
la  « sécurité)}  (asphaleia/6.0'l'6.À.wl)  physique et  mental  indispensable  à  sa  béatitude
9 
. 
Dans ces deux cas, on fait référence surtout à la sécurité des individus comprise dans un 
contexte social  où les  lois  et un  contrôle policier assurent aux habitants de  la  Cité une 
protection.  Il  n'est  toutefois  nullement  question  d'un  rapport  quelconque  avec  les 
relations internationales. Frédéric Ramel nous explique que « les philosophes antiques ne 
traitent guère de la guerre, voire des relations entre cités. L'idéal d'une vie autarcique qui 
limite les contacts entre citoyens de cités différentes constitue un  leitmotiv, et ce, même 
au  cœur d'une œuvre à portée historique telle que celle de Thucydide'o.» Ce n'est que 
vers la fin  du Moyen Âge que l'on puisse trouver les premiers textes, toujours existants, 
traitant  des  relations  entre  cités  ou  empires,  des  premières  tentatives  d'instaurer  une 
7  Il  importe ici  de souligner le caractère occidental de la notion de sécurité, car tout au long de ce
 
mémoire notre explication du concept sera fondée essentiellement sur une tradition philosophique
 
propre au monde occidentale.
 
8 Cicéron, Tusculan Disputations, V.  42 ; Lexicon Taciteum. Leipzig: ed. Gerber and Greef 1903.
 
cité dans Emma Rothschild, «What is Security ?» dans Daedalus, vol.  124, no.  3.  1995, p.  53-98.
 
9 Jacques Brunschwig, « Épicurisme »,  dans Philippe Raynaud et Stéphane Rials, Dictionnaire de
 
philosophie politique, Paris: QuadrigelPresses Universitaires de France. 2003, p.  236.
 
10  Frédéric Ramel (dir.), Philosophie des Relations Internationales, Paris: Presses de Sciences Po,
 
2002, p.  10.
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philosophie  des  relations  internationales.  Ensuite,  au  cours  de  la  période  de  la 
Renaissance,  plusieurs  penseurs  s'intéresseront aux  affaires  des  États  et aux  relations 
entre ceux-ci.  Le  plus connu à ce jour reste  encore Machiavel. Nous reviendrons sur 
l'influence des écrits de Machiavel sur la tradition réaliste des relations internationales, 
mais avant lui d'autres auteurs comme Dante, Marsile de Padoue et Érasme ont fondé, par 
leurs  écrits,  un  courant de  pensée  qui  allait donner  forme  aux  premières  esquisses  de 
l'État moderne. À son tour, cet État servira à définir les contours théoriques et pratiques 
de la sécurité. 
Si  les auteurs médiévaux ne traitent pas de sécurité à proprement parler, ils  donnent 
toutefois les  indices qui nous permettent de situer dans ('histoire la pensée qui influencera 
par la suite ceux qui  mèneront le  combat pour la  séparation des affaires de l'État et de 
l'Église.  L'époque de Dante et  de  Marsile de Padoue,  autour du  l3
e  et  l4
e  siècle,  est 
marquée par les divisions entre les monarchies européennes et le pouvoir pontifical. Pour 
ces  auteurs,  l'interférence  des  papes  dans  les  affaires  de  l'État  empêche  le  pouvoir 
temporel de répondre au climat de violence et de guerre qui  fait rage au sein de l'Italie de 
l'époque.  Ils  consacreront  ainsi  une  partie  de  leurs  œuvres  à  expliquer  comment 
l'établissement d'un empire fondé sur une monarchie universelle est en mesure de former 
la communauté politique parfaite. Pour eux, la défense de l'empire résulte d'arguments à 
la  fois  théologiques et politiquesII.  L'aspect théologique se trouve chez Dante dans  la 
mesure où, pour celui-ci,  le  Monarque reçoit son autorité directement de Dieu sans nul 
besoin  d'intermédiaire  entre  les  deux.  « ... Ie  genre  humain  connaît  son  état  le  plus 
heureux  quand  il  est gouverné  par  un  seul;  ainsi  l'existence de  la  Monarchie est-elle 
nécessaire  au  bien-être  du  monde  [...]  Il  est donc  évident  que  l'autorité  temporelle 
descend en  lui, sans aucun intermédiaire, de la Source même de l'autorité universelle
l2 
. » 
Ses arguments politiques rejoignent ceux plus théologiques par sa prise de position dans 
le conflit qui oppose les Gibelins, défenseurs de la primauté politique des empereurs, aux 
Guelfes, partisans acquis à l'autorité papale. L'ensemble de sa réflexion politique tiendra 
sur cette prise de position.  L' œuvre de  Dante se veut aussi  un  plaidoyer pour  la  paix. 
Cette paix, de son avis, ne peut être assurée que par ['établissement de cet empire, car, 
selon  lui, c'est la charge du  Prince de conduire le genre humain à la  paix et la liberté en 
II Ibid, p.  47.
 
12  Dante, La Monarchie, Livre [et III, dans Frédéric Ramel et David Cumin, op.  cil., p. 41-46.
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suivant les enseignements de la philosophie
13 
. Cette conception devient, en quelque sorte, 
la transposition de l'idéalisme platonicien de la Cité vers un niveau plus international, à 
l'échelle de l'Europe. 
Cette considération de la paix par l'empire rejoint les arguments de son contemporain 
Marsile de  Padoue dont  le  texte  principal  s'intitule Le  Défenseur de  la paix/Defensor 
pacis. Son œuvre s'inspirera des Politiques d'Aristote pour expliquer les  fondements de 
la communauté politique, de ses structures et du  pouvoir qui  la régit
l4 
•  Influencée aussi 
par  les  saintes  Écritures,  sa  réflexion  sur  la  notion  d'empire  s'inscrira  « dans  la 
perspective d'une unité et d'une universalité inhérentes au message du Christ  '5 . » Un seul 
roi pour 1'humanité tirant son pouvoir directement de la volonté divine. On relève de cette 
pensée une certaine utopie rattachée à la nostalgie de la grandeur de l'empire romain dans 
une période justement ou l'Italie (et l'Europe dans l'ensemble) entre dans une période de 
fermeture,  d'affirmation  des  États  nationaux  et  de  désintégration  de  la  respublica 
christiana.  Ce qu'il est  important cependant de remarquer chez Marsile de Padoue, ce 
sont  les  traces d'une pensée avant-gardiste de la tendance à venir dans  la  définition de 
l'État et de son  rôle.  « Pour tout royaume, certes, doit être désirable  la tranquillité qui 
permet le  progrès des peuples et sauvegarde en  même temps l'intérêt des nations  '6  . » Les 
philosophies qui  inspireront cette conception de  l'État et  de la paix vont connaître une 
certaine érosion conceptuelle. Avec le temps, il  n'en restera que les idées sans les valeurs 
qui donnent essence à cette pensée. Quelques deux cents années plus tard, Érasme fera lui 
aussi une Complainte de la paix qui formulera une énumération des origines de la guerre 
(la colère, l'ambition, la folie de la gloire) et une critique de la guerre comme antithèse 
par excellence du  message chrétien  fondé  sur la  concorde,  l'amour et  l'unité
17 
.  Il  sera 
parmi  les derniers à formuler une étude de la guerre et de la  paix à partir de la morale 
chrétienne. 
13  Idem.
 
14  Jeannine  Quillet, « MarsiJe de  Padoue »,  dans  Philippe Raynaud  et  Stéphane Rials,  op.  Cil., p.
 
439-442.
 
15  Ramel el a!., op.  cil., p. 48-49.
 
16  Marsile de Padoue, Le  Défenseur de  la paix,  1ière  partie, chap.  l, dans Frédéric Ramel et David
 
Cumin, op.  Cil., p.  49.
 
17  Ramel el al., op. cil., p.  54-61.
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Un  peu  avant  que  les  philosophes  de  la  Renaissance  ne  prennent  leurs  distances 
d'avec la métaphysique traditionnelle, l'étude du  politique avait déjà commencé à entrer 
dans  une période de rationalisme où  la nature humaine était comprise comme étant plus 
dominée  par  ses  passions que  par  la recherche des  «vertus  de  l'âme ».  L'universalisme 
qui avait animé les réflexions des penseurs du  ne et  l4esiècles et qui se poursuivra dans 
sa version séculaire chez Locke et Kant, laisse place à un nouveau débat au sein duquel se 
développera une interprétation mauvaise de la nature humaine qui servira de fondement à 
la conception négative de la paix des siècles à venir. 
Cette conception se  matérialisera dans  l'œuvre de  Machiavel,  considéré aujourd'hui 
comme  une  des  sources  premières  de  la  tradition  réaliste  en  Relations  internationales. 
Contrairement  aux  philosophes  universalistes,  la  vision  machiavélienne  des  relations 
internationales est empreinte d'un certain amoralisme et d'opportunisme. Machiavel vient 
rompre  avec  la  tradition  des  Anciens  et  celle  médiévale  chez  qui  on  retrouvait 
l'adéquation entre État, vertu et bonheur. Pour lui, tout est rapport de  force.  La morale, à 
son avis, ne doit intervenir que pour servir la ruse.  Il  n'existe, à son avis, qu'une seule et 
unique raison: celle de  l'État national  qui  est au-delà du  bien  et du  malis.  Les  principes 
politiques  de  Machiavel  qui  guident  cette  conception,  proviennent  de  sa  volonté  de 
traduire  dans  sa  théorie  les  moyens  de  restaurer  ou  de  préserver  à  tout  prix 
l'indépendance de  l'État. «Cette morale politique où  Raison d'État donne au  souverain, 
dans l'intérêt public, la  faculté de déroger au droit ordinaire et à la morale commune»  19. 
Nous verrons  pl us  loin que cette idée rejoint celle selon  laquelle la sécurité implique un 
état d'urgence lui  permettant de  s'extraire du  débat  politique habituel  et  de  prendre des 
mesures  extraordinaires.  Mais  de  prime  abord,  le  réalisme  politique  de  Machiavel 
constitue surtout une défense de l'État contre la subordination à l'Église. 
À  partir  de  Machiavel,  la  sécurité  commence  donc  à  trouver  une  partie  de  son 
interprétation dans la défense du  territoire contre des entités extérieures pouvant menacer 
l'autonomie  de  l'État.  Jon  Barnett  nous  fait  remarquer  cependant  que,  derrière  la 
rationalité géopolitique  [du  machiavélisme]  se  cache  le  vrai  référent  de  la  sécurité, qui 
\8 Jean-Marc Piotte, Les grands penseurs du  monde occidental; L'éthique et la politique de  Platon
 
à nos jours, Montréal: Éditions Fides,  1997, p.  113 et 123.
 
19 Ramel  et al., op.cN, , p.  64,
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n'est pas tant l'espace territorial, que les dirigeants qui font la sécurité et qui puisent leur 
puissance de cet espace
20 
.  Cependant, cette explication ne rend pas entièrement justice à 
l'ensemble du propos de Machiavel. Le besoin de considérer la sécurité et la communauté 
ensemble est un  thème central des  écrits de Machiavel, nous dit Andrew Linklater.  Un 
homme se sent en sécurité lorsqu'il peut regarder ses possessions sans anxiété, vivre sans 
peur pour l'honneur de sa femme et ses enfants et voir à ses activités quotidiennes sans 
avoir à s'inquiéter
21 
• Passant du sens de la sécurité à comment la réaliser, Machiavel croit 
que les  hommes peuvent vivre en sécurité sous des  régimes monarchiques,  mais qu'ils 
seraient plus en sécurité sous un gouvernement républicain au sein duquel ils peuvent être 
impliqués  dans  les  décisions  portant  sur  la  vie  collective
22 
.  Cette  préférence  pour  la 
démocratie  ne réduit pas cependant l'idée négative que Machiavel  se fait  des relations 
entre souverains. Si les hommes vivent en  société, c'est essentiellement pour des raisons 
de sécurité, pour se protéger d'eux-mêmes. 
Le même esprit pessimiste se retrouve dans les écrits de Thomas Hobbes. Le concept 
de  système  anarchique  qui  caractérise  les  théories  réalistes  de  notre  époque  est 
directement inspiré de ce que Hobbes appelait l'état de nature dans laquelle se retrouvent 
les hommes. D'après lui: 
À l'état de  nature,  les  individus  peuvent  laisser  libre  cours  à leurs  actions  qui 
s'orientent toutes en vue d'une fin  : la préservation de soi.  Ils sont tous égaux et 
leur action  n'est pas  entravée en  raison d'une absence d'institutions politiques 
susceptibles  de  les  contraindre.  Cette  situation  égalitaire  et  cette  égale 
disposition  entre  les  hommes  constituent  le  substrat  d'un  rapport  conflictuel 
entre les  hommes ou  plutôt d'un « choc» entre eux tout comme la rencontre de 
deux forces contraires en physique
23 
. 
Pour vivre en sécurité, les hommes ont donc besoin d'être soumis à une entité leur 
étant supérieure, qui  les empêche de donner libre cours à leur désir. Car, pour Hobbes, 
l'humanité est animée par un désir perpétuel d'acquérir pouvoir après pouvoir. Ce désir 
aurait pour effet de créer une situation de concurrence qui motiverait à son tour le  besoin 
de sécurité.  Poussés  par  la  crainte  de  la  mort,  les  hommes  concluraient entre eux  un 
20 Jon BarneU,  The  Meaning ofEnvironmenlal Security, Londre et New York:  Zed  Books, 2001, p. 
25.
 
21  Andrew Linklater, « Political Community and  Human  Security » dans Ken  Booth (dir.), Critical
 
Security Sludies and World Polilics, Boulder et Londres: Lynne Rienner Publishers, 2005, p.  115.
 
22 Ibid, p.  116.
 
23  Ramel el al., op.  cil., p.  118.
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contrat  social  qui  leur  permettrait  de  passer  de  l'état  de  nature  à  l'état  de  société 
politique
24 
.  Une  fois  le  pacte  conclu,  on  se  retrouve  avec  une  unité  politique  (Le 
Léviathan)25  qui,  selon  les  approches  réalistes  et  néoréalistes,  transposerait  cet état  de 
nature sur le plan international. D'où cette idée d'anarchie du système parce qu'il n'existe 
pas d'entité supérieure aux  États  pouvant  les  contraindre.  C'est le  calque de l'état de 
nature  à  l'échelle globale.  Cel1ains  auteurs  évoquent la  présence d'un  problème  avec 
l'interprétation qui  est donné couramment à  la  pensée politique de Hobbes.  Michael  C. 
Williams  nous  avise  que  notre  principale  erreur  est  d'avoir  considéré  une  pensée 
philosophique comme une donnée  empirique
26 
•  Une  de  ses  principales critiques  est de 
dire que les  réalistes ont construit leur théorie à partir de ce qui se voulait être au  départ 
un  système de pensée philosophique cherchant à  créer une nouvelle compréhension du 
politique,  et  avec,  de  nouvelles  pratiques  politiques
27 
•  Reste  que  cette  réalité 
« construite»  est  devenue  dominante  de  nos  jours  au  point  de  s'être  imposée  (en 
apparence) comme une des seules réalités valides.  C'est ce qu'affirme aussi James Der 
Derian en nous rappelant qu'en se fondant sur la pensée hobbesienne, l'approche réaliste 
a conçu  l'État souverain et la  territorialité comme des réponses nécessaires à l'anarchie, 
l'imprévu et le  désordre qui  sont supposés exister  indépendamment et préalablement à 
toute conception rationnelle ou linguistique de celles-ci
28
.  Il  en est de même pour l'étude 
de la  sécurité, qui  tant au niveau théorique que pratique, s'est défini, en grande partie, à 
partir de cette seule interprétation des Relations internationales fondé sur une explication 
réaliste de la pensée hobbesienne. 
24 Dario Battistella, Théories des Relations internationales, Paris: Presses de sciences Po, 2003, p. 
55.
 
25  « Dans  les  traités  de  philosophie  politique,  le  Léviathan  symbolise  l'État  qui  s'adjuge  une
 
souveraineté absolue, rivale de Dieu, et un  droit absolu, de vie et de mort,  sur toutes les  créatures,
 
qu'il se  soumet.  Monstre sans  frein  et  sans  pitié; tyrannie arbitraire,  cruelle,  totalitaire,  voulant
 
dominer  sur  les  corps  et  les  consciences.  Cette  conception  absolutiste  de  l'État  dérive  chez
 
Hobbes,  comme  une  conséquence  logique,  d'une  philosophie  matérialiste,  qui  prétend  protéger
 
individus  et  collectivités,  mais  au  prix  de  toute  liberté et  d'une obéissance  passive  au  pouvoir»
 
citation tiré de « Léviathan »,  dans Jean Chevalier et Alain Gheerbrant, Dictionnaire des symboles,
 
Paris: Éditions Robert Laffont et Éditions Jupiter, 1982, p.  567.
 
26  Michael  C.  Williams,  « Hobbes and  international  relations:  a reconsideration  »,  International
 
Organization, vol.  50, no. 2,  printemps,  1996,  p.  230.
 
27 Ibid., p. 232.
 
28  James Der Derian,  « The Value of Security: Hobbes,  Marx, Nietzsche, and  Braudillard »,  dans
 
Ronnie D.  Lipschutz (dir.), op.  cil., p. 30.
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De la  fin  du  l7
e  au  début du  1g
e siècle, la sécurité conserve un  sens plus permissif, 
plus pluraliste, en s'adressant à des objectifs qui concernent aussi  bien les États que les 
individus  ou  groupes  d'individus.  La sécurité  est  surtout  considérée  comme  un  bien 
individuel.  On  retrouve  cette  vision  en  particulier  chez des  auteurs  libéraux  comme 
Montesquieu, Adam Smith et Condorcet
29
.  Il  y  a  toutefois  une différence conceptuelle 
d'avec la condition plus introvertie des philosophes de l'Antiquité qu'il est nécessaire de 
préciser. Tout en restant une condition individuelle, on attribue l'assurance de la sécurité 
des individus au  « contrat social ».  Comme l'explique Emma Rothschild,  le  sens de la 
sécurité  se  transforme  d'une  interprétation  introspective  de  la  pensée  romaine  à  une 
sécurité des individus assurée par une autorité bienveillante ou charitable, pour aboutir à 
quelque  chose  que  les  individus  atteignent  par  eux-mêmes  par  l'entremise  d'une 
entreprise  contractuelle  ou  collective
30 
.  À  la  même  époque,  on  trouve  une  autre 
interprétation  à  l'idée  de  la  sécurité.  On  associerait  celle-ci  plus  à  un  sentiment  de 
suffisance par rapport à sa propre position. Une personne qui  se croyait en  sécurité était 
perçue comme quelqu'un ayant trop d'assurance, voire même négligente à son égard. La 
menace se  trouve dans  la  trop grande confiance que nous  accorde notre  sentiment de 
sécurité.  Cette  conception  négative  de  la  sécurité  se  trouve  en  particulier  dans  la 
littérature anglo-saxonne, notamment chez des auteurs tels que Shakespeare et Edmund 
Burke
31 
• 
Ce sera au cours de la période militaire de la Révolution française que le sens du mot 
sécurité  prendra  pleinement sa signi fication  nationale  au  sens  strictement  étatique  du 
terme. Dès lors,  la sécurité sera un objectif atteint à travers des moyens diplomatiques et 
militaires  fondés  sur  les  intérêts  des  États  prescrits  par  la  Realpolitik.  Cette 
compréhension restera dominante tout au long du vingtième siècle malgré qu'on ait tenté 
de mettre en place, par deux fois,  l'idée d'une sécurité collective avec l'entremise de la 
Société  des  Nations,  et  ensuite  de  l'Organisation  des  Nations  Unies.  Ce  concept  de 
sécurité collective sera élaboré dans le but de mettre fin  aux guerres entre États, mais ne 
consiste  pas  en  une  remise  en  question  des  fondements  mêmes  de  la  sécurité  et  du 
système international, on cherchera seulement à réglementer son fonctionnement.  Par la 
29 Emma Rothschild, « What is Security? », Daedalus. vol.  124, no. 3,  1995, p.  60-63. 
JO  Ibid, p.  63. 
JI Der Derian, loc.  cil., p. 28. 16 
suite, si  la guerre froide impose une seule représentation de la sécurité, elle n'en sera pas 
pour le moins remise en cause. D'autres interprétations, ayant des origines philosophiques 
différentes, nous rappellerons, comme nous venons de le voir, que le concept de sécurité, 
toujours lié au concept de la souveraineté, ne possède pas seulement qu'un sens. En effet, 
on constate que le sens non problématisé qui était rattaché au concept de sécurité pendant 
presque tout  le  vingtième siècle,  ne résiste  pas à  une exploration,  même superficielle. 
Depuis ses  origines,  la  sécurité a  toujours  été pourvue de  sens contestés,  voire  même 
contradictoires
32 
. 
1.2 L'état du concept de sécurité moderne. 
Le  concept de sécurité est  maintenant contesté à  plusieurs  niveaux.  Le  désaccord 
actuel  met  en  confrontation  plusieurs  perspectives  qui  tentent  les  unes,  les  autres 
d'imposer  une  vision  du  monde,  une  interprétation  de  la  politique  globale.  On  peut 
retracer trois  principaux  points de dissensions  qui  forment  l'ensemble de la discussion 
actuelle  sur  la  sécurité.  Un  premier  point  concerne  l'opposition  entre  approches 
traditionnelles  et  approches  alternatives.  À  plus  grande  échelle,  cette  opposition  se 
répercute sur }'ensemble de  la  discipline  des  Relations  internationales.  Les  approches 
traditionnelles, qui  incluent le  réalisme, le libéralisme,  leurs versions néo et l'ensemble 
des  sous  catégories  leur  étant  rattaché,  discutent  de  la  sécurité  et  de  ses  différents 
domaines d'applicabilité, mais  ne remettent généralement pas  en  cause l'objet référent, 
qui est pour eux l'État. Les approches alternatives, qui comprennent, entre autres, l'École 
de  Copenhague,  le  constructivisme,  les  études  critiques  et  féministes  de  sécurité,  le 
postmodernisme et  la sécurité  humaine,  cherchent,  quant  à  elles,  à  remettre en  cause 
l'État comme sujet de la sécurité. 
Le deuxième point concerne le débat entre l'élargissement et l'approfondissement de 
la sécurité. Ce second thème rejoint le  premier dans la mesure où l'élargissement de la 
sécurité touche essentiellement aux arguments des approches traditionnelles tandis que la 
question de l'approfondissement soulève tout le  problème du sujet de  la sécurité. L'idée 
de  l'élargissement  propose  d'étendre  la  sécurité,  outre  celui  du  militaire,  à  d'autres 
32  Idem. 17 
domaines  comme  l'économique,  le  politique,  J'environnement  et  le  sociétal  tout  en 
conservant  l'État  comme  J'objet  référent  principal.  L'ensemble  de  la  réflexion  sur 
l'approfondissement tient compte des domaines auxquels peut s'étendre la  sécurité, mais 
maintient que l'essentiel est de reconceptualiser la sécurité sur de nouvelles bases avant 
même de songer à l'appliquer à diverses sphères de la société. 
Le  dernier point oppose la  question  de  la  sécurisation  et de la désécurisation.  Cet 
aspect  du  débat  sur  la  sécurité  est  plus  récent  et  est  redevable  en  grande  partie  au 
politologue OJe Wrever et à l'École de Copenhague. Bien qu'elle n'ait pas encore pénétré 
l'ensemble de la discussion sur la sécurité, elle soulève plusieurs questions importantes 
qui  rendent  quasi  impossible  aujourd' hui  de  songer  à  étudier  la  sécurité  sans 
considération du problème de la sécurisation. En fait,  cette question se pose à toutes les 
approches.  En  partant de l'idée que la sécurité n'est pas  une condition objective,  mais 
plutôt le  résultat d'une construction sociale, ce concept trouve alors son utilité lorsqu'on 
cherche à comprendre comment un problème, au départ politique, devient une question de 
sécurité. La pierre angulaire de cette théorie se trouve donc dans « l'acte de langage» qui 
permet  de  définir  qui  ou quoi  doit  être  sécurisé  et  de  quoi  précisément.  En  somme, 
comment les  menaces  sont elles  représentées  et qui  les  définit  ainsi?  Le  concept de 
désécurisation  consiste,  quant  à  lui,  à  trouver  et  étudier  les  moyens  qui  serviront  à 
déconstruire  l'acte de  sécurisation.  Pour désécuriser un  problème de sécurité,  il  faut  le 
sortir  de  la  sphère  de  l'urgence,  de  ce  qui  constitue  le  problème  en  une  menace 
existentielle, pour le renvoyer au niveau du débat politique
33 
. Cette théorie apparaît donc 
comme essentielle à la réflexion sur la réorientation de  l'objet de la sécurité, qu'il soit 
l'être humain  ou  un  autre domaine.  Nous  verrons  plus  en  profondeur  l'étendue de  la 
discussion autour de ces trois questions, mais commençons d'abord par situer les  débuts 
de la remise en question de la conceptualisation de la sécurité. 
1.2.1  Les approches dominantes de la sécurité. 
Le consensus qui s'était formé pour dire que la sécurité était nationale, c'est-à-dire la 
sécurité  pour  la survie  de  l'État,  la  préservation  de  la  souveraineté  et  la  défense  de 
33  Ole Wœver, « Securitization and  Desecuritization »,  dans  Ronnie D.  Lipschutz (dir.), op.  cil., p. 
56. 18 
l'intégrité de son territoire, s'était renforcé dans le contexte politique de la guerre froide. 
Peu  à  peu,  diverses  orientations  théoriques  ont  commencé  à  s'opposer  à  cette 
compréhension  de  la  sécurité  et  ont préféré  la  mettre  en  perspective  pour  la  saisir  en 
dehors  du  courant de  pensée  dominant.  Ce questionnement allait  bouleverser  le  champ 
d'études  qui  unissait  autrefois  sécurité  et  stratégie.  Ce  domaine  d'études  opérait 
essentiellement à l'intérieur d'une conception de la science que l'on nomme couramment 
le  positivisme.  De l'avis de Keith Krause, les  études de sécurité étaient ancrées dans  un 
modèle de  compréhension particulier de  la science, qui  en  est un  de  recherche objective 
de  lois  causales qui  gouvernent  les  phénomènes humains.  À partir de  cette  position,  la 
sécurité est alors  comprise  comme  un  phénomène de  progression  linéaire ayant évolué 
dans  l'histoire
34 
.  C'est à l'intérieur de  ce  paradigme que  les  approches dîtes  dominantes 
ont défini leur monde des relations internationales et de la sécurité. 
Lorsque  l'on  parle  de  ces  approches  dominantes,  on  entend  par  ici  le  réalisme 
classique,  le  libéralisme,  le  néoréalisme  (ou  réalisme  structurel) et  l'institutionnalisme 
néolibéral. Sur le plan de  la sécurité, on distingue un  premier débat qui  a opposé d'abord 
le  réalisme  classique  au  libéralisme.  Ensuite  un  autre  débat  entre  le  néoréalisme,  le 
néolibéralisme  et  le  marxisme
35 
.  Le  premier  débat,  qui  avait  pour  contexte  les  deux 
grandes guerres mondiales,  s'est concrétisé surtout à travers  une  critique de  l'idéalisme 
du  début du  20
e  siècle.  Ce  courant  voulait  appliquer  la  pensée  libérale  en  matière  de 
politiques  domestiques à  l'ordre internationale,  notamment  par  l'institutionnalisation  de 
la règle de droie
6
• L'idée d'éliminer la guerre une fois pour toutes animait leur pensée. La 
Société  des  Nations  fut  créée  dans  cet esprit avec  l'intention de  faciliter  les  échanges 
pacifiques et d'assurer un mécanisme de sécurité collective qui  préviendrait les agressions 
34  Keith  Krause  et  Michael  C.  Williams,  « From  Strategy  to  Security:  Foundations  of Critical 
Security  Studies »,  dans  Keith  Krause  et  Michael  C.  Williams  (dir.),  Critical Security  Studies, 
Minneapolis: University of Minnesota Press, 1997, p.  37. 
35  En  fait  cela  constitue  ce  qui  est  couramment  appelé  le  troisième  débat  en  Relations 
internationales. Après le  premier qui  n'en était pas tout à fait un, car le  réalisme est venu affirmer 
sa supériorité sans que  l'idéalisme de  l'entre-deux guerres  n'y oppose une  réel  résistance,  il  yeu 
un deuxième débat entre réalisme classique et le courant béhavioriste qui  reprochait au  premier de 
manquer  de  rigueur  scientifique.  Voir  à ce  sujet  Evelyne  Dufault,  « Relations  internationales », 
dans  Macleod  et  co!.,  Relations  Internationales:  Théories  et  concepts  édition,  Montréal: 2
e 
Athéna Éditions, 2004, pp. 2J0-212.
 
36  Tim  Dunne,  "Liberalism",  dans  John  Baylis  et  Steve  Smith,  The  Globalization  of World
 
Polilics:  an  introduction  to  international relations 2e  edition,  Oxford:  Oxford  University  Press,
 
200 l, p.  178.
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d'un État sur un  autre.  Son  échec à  prévenir la  Deuxième Guerre mondiale donna les 
arguments nécessaires à  des  auteurs  réalistes  comme E.  H.  Carr, et Hans Morgenthau, 
pour  mettre  à  mal  « l'utopisme))  qui  animait  certains  dirigeants  de  cette  période  de 
l'histoire. Chez Morgenthau, ce serait le remplacement des responsabilités aristocratiques 
par des responsabilités démocratiques en politique étrangère, ainsi  que la substitution de 
principes  universaux  pour des  principes  nationaux  qui  auraient  entraîné  la  dissolution 
d'un système d'éthiques personnelles qui  imposaient des restrictions aux dirigeants des 
régimes monarchiques)7. Il  tient donc responsable la  propension des idées libérales de la 
destruction d'une moralité et d'une société internationale qui existaient avant la Première 
Guerre mondiale. Cette société et cette moralité internationale « civilisaient »,  selon  lui, 
les relations internationales d'autrefois. Pour Carr, la force de la critique réaliste face  au 
libéralisme  trouve  ses  fondements  dans  l'œuvre de  Machiavel  à  partir  de  trois  points 
essentiels. Premièrement, l'histoire serait une suite de causes et d'effets qui  peuvent être 
analysée et compris par un effort intellectuel, et non (comme les utopistes le croient) par 
« l'imagination ».  Deuxièmement, la théorie ne crée pas la  pratique (comme les utopistes 
le  pensent), mais c'est plutôt la pratique qui crée la théorie. Finalement, la politique n'est 
pas (comme les utopistes le  prétendent) une fonction de l'éthique, mais l'éthique naît du 
politique et de sa pratique
38 
.  Les  thèses  idéalistes  persisteront et donneront naissance à 
l'ONU,  mais  la  conduite  de  la  politique  étrangère  au  cours  de  la  guerre  froide  sera 
dominée essentiellement par une vision réaliste de la scène internationale. 
Vient au cours des années soixante-dix ce que l'on a nommé le troisième débae
9
• À 
l'intérieur de ce débat, le réalisme structurel et le néolibéralisme s'entendent sur une série 
de points nous permettant de les distinguer des approches critiques des études de sécurité, 
qui viendront plus tard alimenter le quatrième débat. Le néoréalisme et le néolibéralisme 
considèrent l'État comme l'acteur principal des relations internationales. Cet acteur serait 
rationnel et aurait comme fonction,  sur la  scène internationale, de chercher à maximiser 
ses  gains,  que ceux-ci  soient absolus ou  relatifs.  Ces approches croient que le système 
international est anarchique, c'est-à-dire qu'aucune autorité centrale ne permet de réguler 
37  Hans  J.  Morgenthau,  Polities among Nations.  The  Struggle for  Power and Peaee  3e  edilion,
 
New York: Alfred Knopf,  p.  233-259.
 
38  E. H.  Carr, The  Twenly Years' Crisis, New  York: Harper and Row,  1964, pp.  63-64.
 
39  Nous  laissons  ici  de  côté  le  marxisme  qui  se  consacrera  plus  aux  problèmes  d'économie
 
politique internationale qu'aux questions de sécurité.
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le comportement de chaque État. C'est d'ailleurs pourquoi ils soulignent l'importance du 
rôle  de  la  puissance  militaire  dans  les  relations  internationales.  Cela  fait  dire  que  ces 
théories ont une  conception négative de  la  sécurité et de la  paix, car,  en  général,  fondé 
essentiellement  sur  la  question  de  la  puissance  et  l'élimination  des  menaces.  Il  faut 
toutefois noter certaines distinctions entre elles. Les néo-réalistes considèrent la situation 
des  États comme un  système du  chacun-pour-soi (selfhelp system) où  la  survie devient 
une  force  déterminante  du  comportement  des  États.  De  prime  abord,  rien  ne  diffère 
d'avec  le  réalisme  classique  sauf  sur  deux  points  importants.  Premièrement,  les 
néoréalistes  minimisent  considérablement  le  lien  entre  politiques  internes  et  politique 
étrangère, ce qui n'est pas tout à fait  le cas pour les réal istes classiques qui croient que la 
politique  interne  peut  avoir  une  influence  sur  la  formulation  de  la  politique étrangère. 
Deuxièmement,  les  néoréalistes  mettent  l'accent sur  la  structure du  système.  Dans  un 
effort de rendre plus « scientifique» l'analyse des  relations internationales, ils  déplacent 
le niveau d'analyse de l'unité (l'État) au  niveau de la structure (le système international), 
avec pour principe organisateur l'anarchie. Dans ce cas-ci, c'est la structure du  système 
international, la distribution des capacités et l'équilibre des puissances qui déterminent les 
décisions de politiques étrangères
4o
• 
De  leur  côté,  les  institutionnalistes  néo libéraux  tiennent  compte  de  la  capacité  de 
coopération entre les  États comme réaction à la possibi lité de conflit
41 
.  Ils estiment l'effet 
atténuant  que  peuvent  remplir  les  institutions  internationales,  l'interdépendance 
économique  et  la  formation  de  régime  de  sécurité  sur  l'incertitude  du  système.  Ils 
donnent  entre  autres  comme  exemples  l'Union  européenne  et  l'Organisation  pour  la 
coopération et  la  sécurité en  Europe (OCSE) ou  l'ASEAN, qui  ont aidé  à renforcer  la 
stabilité  de  ces  régions  du  globe
42 
.  Par  contre,  pour  les  néo-réalistes  la  structure  du 
système  international  limiterait  la  coopération  de  deux  façons.  Dans  un  système  du 
chacun-pour-soi, chacune des unités dépense une partie de ses efforts, non  à promouvoir 
son propre bien, mais à se donner les moyens de se protéger des autres. De plus, dans ce 
40  Voir Kenneth N.  Waltz, Theory ofInternational Potitics, New York: Random  House,  1979,251 
p.
 
41  Voir  Robert  O.  Keohane,  Afler Hegemony:  Cooperation and Discord in  the  World Economy,
 
Princeton: Princeton University Press,  1984.
 
42  John  Baylis,  «International  and  Global  Security»  dans  John  Baylis  et  Steve  Smith,  The
 
Globatization  of World Potitics:  an  introduction  to  international relations  3e  edition,  Oxford:
 
Oxford University Press, 2005, p. 306.
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même  système,  les  unités,  c'est-à-dire les  États,  sont  plus  préoccupées  par  leur  propre 
survie et cette inquiétude conditionne leur comportement
43 
• À leur avis, tenter d'assurer la 
sécurité par l'entremise d'institutions internationales équivaut à rejeter explicitement une 
politique d'équilibre des  forces  servant à contrer  l'anarchie et à assurer la  paix  dans un 
monde postguerre froide.  Pour eux,  les  institutions n'existent que parce qu'elles servent 
les  intérêts des grandes puissances et ne sont que  le reflet de  la distribution des capacités 
dans le monde
44 
• 
Autre point de dissension entre ces deux  approches est la question des  gains relatifs 
versus  les  gains  absolus.  Du  côté des  néo-réal istes,  la  méfiance  reste  en  avant-plan,  et 
s'ils considèrent que les États peuvent coopérer ensemble, chacun se souciera de savoir si 
son voisin gagne davantage et si  ce  gain supplémentaire se traduit par une augmentation 
des  capacités  pouvant  être  utilisées  contre  le  lui.  Les  institutionnalistes  néolibéraux 
croient quant à eux  que  les  États  s'intéressent surtout aux  questions économiques et se 
contentent de  faire  des  gains absolus, en  maximisant leur bien-être économique dans  un 
monde  où  l'usage de  la  force  militaire n'est qu'une possibilité parmi  d'autres
45 
•  La  co­
opération est donc possible et a pour avantages de  réduire les possibilités de tricheries et 
de socialiser, par  l'intégration, les États aux  normes et comportements mis en valeur par 
les  institutions  ou  régimes  internationaux
46
•  Il  y  a  donc  une  croyance  chez  les 
institutionnalistes  que  les  relations  internationales  changent  au  fur  et  à mesure  que  se 
développent de  plus en  plus  de  liens de  coopération entre les États.  Ce qui  leur  fait  dire 
que si  notre passé a été caractérisé par les conflits et les  guerres, le développement de la 
co-opération  offre  des  opportunités  sans  précédent  d'atteindre  un  plus  haut  niveau  de 
sécurité internationale pour les années à venir
47
.  Les néoréalistes continuent de penser que 
les  États  ne  peuvent se sortir du  « dilemme de  sécurité »48,  considérant cette situation 
43  Waltz,  op.  ci!.,  p.  105.
 
44  Voir John 1.  Mearsheimer,  « The  False Promise of Institutionalist Theory »,  dans  International
 
Security, hiver, vol.  19, no. 3,  1994, pp.  5-49.
 
45  David  A.  Baldwin,  « Neoliberalism,  Neorealism,  and  World  Politics»  dans  David  Baldwin
 
(dir.),  Neorealism  and  Neoliberalism:  The  Contemporary  Debate,  New  York:  Columbia
 
University Press,  p.  7.
 
46 Charles-Philippe David, La guerre et la paix: Approches contemporaines de  la sécurité et de la
 
stratégie, Paris: Presses de Science Po, 200 1,  p. 42.
 
47 Baylis, lac.  cil., p. 307.
 
48  Le dilemme de sécurité suppose  que  dans  un  monde  du  chacun  pour soi,  les États sont toujours
 
confronté  à  l'incertitude.  De  ce  fait,  ils  doivent  donc  s'armer  pour  leur  défense  et  leur  survie.
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comme étant  un  trait  constant historique  des  relations  internationales,  malgré ce  qu'en 
disent  les  approches  libérales.  À  leur avis,  la  nature égoïste des  États  et  l'anarchie du 
système sont des  réalités  indépassables et  toute tentative de  contourner celles-ci  nous  y 
ramènera que nous le voulions ou non.  En d'autres mots, leur argument se résume à nous 
rappeler le dicton « chassez le naturel et il  reviendra au galop!  » 
Le  besoin de repositionner les théories réalistes depuis quelques années donne lieu  à 
une résurgence d'interprétation de cette approche dans des formes  actualisées. Parmi ces 
repositionnements, on retrouve une critique du néoréalisme par d'autres néoréalistes,49 sur 
la base des  idées de coopération et de course aux armements. Pour eux,  le néoréalisme de 
Waltz et Mearsheimer comporte des  inconvénients pour trois raisons: ils rejettent le biais 
de la compétition inhérent au  néoréalisme, car ils estiment qu'à certain moment les États 
en arrivent au  calcul  qu'il est préférable pour leurs intérêts de coopérer afin de réduire le 
risque de guerre. Ils donnent comme exemple la  période des  années 70  et 80 ou  les  deux 
super  puissances  préféraient  coopérer  plutôt  que  de  risquer  une  nouvelle  course  aux 
armements. Donc, la compétition n'est pas,  à leur avis,  une conséquence inévitable. Ces 
néoréalistes  renouvelés n'acceptent pas  non  plus  l'idée que  les  États  ne  recherchent que 
les  gains relatifs.  Selon eux,  les  États vont choisir à l'occasion de coopérer justement à 
cause  des  dangers  que  peut  entraîner  la  recherche  d'avantages  relatifs.  Il  peut  être 
quelquefois  plus  avantageux  d'accepter  une  certaine  parité  pour  la  sécurité  que  de 
rechercher un  gain  maximal  et s'aventurer dans  un  autre round  de  course aux  armes,  le 
résultat étant généralement moins de sécurité pour le monde. Finalement, ceux-ci trouvent 
que  les  néoréalistes  « classiques»  exagèrent  l'importance de  la  tricherie.  De  leur  avis, 
tricher pose  un  risque, mais  la course aux armements aussi.  Il  n'est pas dit qu'un accord 
laissant des  possibilités pour un  tricheur éventuel  soit inacceptable ou  que tricher résulte 
automatiquement  en  des  gains  importants.  Globalement,  ces  néoréalistes  ont  une 
approche  plus  optimiste  des  relations  entre  États  lorsqu'il  est  question  de  sécurité.  De 
l'anarchie  classique  de  Waltz  nous  nous  retrouvons,  de  leur  perspective,  avec  une 
L'interprétation joue cependant  un  rôle  important,  un  voisin  qui  s'arme  peut donner l'impression 
d'avoir  des  intentions  agressives  même  s'il  prétend  le  contraire.  Alors  s'enchaîne  un  processus 
d'action-réaction  ou  chacun s'arme davantage  pour sa  propre défense,  mais devient toujours  plus 
menaçant  pour  son  voisin.  C'est  pourquoi  les  réalistes  ont  appelé  ce  constat  le  dilemme  de 
sécurité. 
49  Voir  Charles  L.  Glaser,  « Realists  as  Optitnists:  Cooperation  as  Self-Help »,  international 
Security, vol.  19, no.  3, pp.  50-90. 23 
anarchie  « mûre »50.  S'ils semblent  trop  s'éloigner  de  ce  qui  constitue  le  néoréalisme 
orthodoxe,  ils  en  conservent  un  élément  déterminant;  pour  eux,  la  structure  reste  un 
élément clef qui détermine le comportement des États
51 
• 
Un autre repositionnement vient des  réalistes néoclassiques
52 qui voient, quant à eux, 
la  politique  des  États  comme  le  résultat  de  facteurs  systémiques  traduit  à  travers  des 
variables  intervenantes  au  niveau  unitaire
53 
.  Autrement dit,  les  politiques extérieures où 
les politiques de sécurité sont le résultat d'un mélange qui comprend à la fois  la puissance 
matérielle  relative  des  États  et  les  perceptions  qu'en  ont  les  dirigeants  politiques  et 
certains  éléments  clefs  de  leurs  sociétés.  Cette  théorie,  qui  s'est  développée  en  se 
distinguant  des  approches  plus  conventionnelles  comme  les  réalismes  défensi fs  et 
offensifs,  prend  comme  variable  indépendante  la  puissance  relative,  mais  elle  conçoit 
l'État comme  une  entité  préoccupée  surtout  par  un  désir  de  façonner  et  contrôler  son 
environnement  extérieur  plus  que  par  sa sécurité.  Cet  objectif subit  l'intermédiaire du 
débat politique interne, et donc, est affecté par un délai significatif entre les changements 
qui  affectent la puissance relative de l'État et sa position sur l'échiquier internationale, et 
les  politiques  de  sécurité  qui  reflètent  ces  changements
54 
.  Selon  Steve  Smith,  cette 
approche constitue un  rajeunissement important du  réalisme si  l'on se  concentre sur les 
questions  habituelles  concernant  le  domaine  diplomaticomi 1 itaire  des  États.  Toutefois 
nous  dit-il,  un  événement tel  que celui  du  Il septembre nous démontre clairement que 
l'utilité de cette théorie est de nouveau limitée par son emphase sur l'État justement parce 
qu'un des acteurs principaux de cette journée n'était pas un État. Al-Quaïda ne s'explique 
pas à partir d'une telle théorie, tout simplement parce que ce groupe ne comporte pas  les 
mêmes  structures  internes/externe  qui  caractérisent  l'État  moderne
55 
.  De  plus,  cette 
théorie pose certains problèmes. Outre ceux que l'on attribue généralement au réalisme, il 
faut se  demander quelle est,  au juste,  la différence entre un  État qui  se  préoccupe de  sa 
50 Baylis, op.  cil., p.  259-260.
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sécurité et un autre qui cherche à façonner et contrôler son environnement externe? Tant 
et aussi  longtemps que l'on reste à  l'intérieur du paradigme réaliste la question centrale 
n'est-elle pas  la survie de l'État, donc sa sécurité? Une autre critique que l'on pourrait 
faire à cette approche est qu'elle ne fait que répliquer ce que le  réalisme a toujours fait 
auparavant, c'est-à-dire, justifier de manière plus sophistiquée la politique étrangère d'un 
État qui cherche à imposer sa puissance sur la scène internationale. Le cas américain est 
éclairant  si  l'on  considère  le  volontarisme  qui  sous-tend  l'ensemble  de  la  politique 
extérieure de l'administration Bush  fils.  Le commentaire de Michael Hardt et Antonio 
Negri nous en dit plus long sur ce point; 
...dans  le contexte présent de  la  politique étrangère américaine,  le déplacement 
de  la  défense  à  la  sécurité  s'entend  comme  le  changement  d'une  attitude 
conservatrice  et  réactive  à  une  attitude  active  et  constructive,  à  la  fois  à 
l'intérieur et à l'extérieur des frontières nationales: de  la  préservation de l'ordre 
politique et sociale présent à sa transformation, et similairement d'une attitude 
de  guerre  réactive  répondant aux  attaques externes,  à une  attitude active qui  a 
pour but de prévenir toutes attaques éventuelles
56 
• 
En ce sens, on comprend qu'il y a  une aspiration évidente de la  part de Washington de 
« façonner et contrôler» le monde selon ses intérêts. 
1.2.2  Les approches alternatives de la sécurité. 
Cette section porte sur les théories qui interrogent les fondements de la sécurité telle 
que comprise par les  approches précédentes. Si elles ne remettent pas toutes en question 
la forme que prend le système international, elles ont le mérite néanmoins de pousser plus 
loin l'ensemble de la réflexion sur les questions de sécurité. Parmi celles-ci, on retrouve 
le constructivisme qui tend à prendre deux directions; Je  constructivisme dominant et  le 
constructivisme critique
57 
.  L'École de Copenhague en est une autre, et elle est connue en 
grande partie à cause des travaux de Barry Buzan et Ole Wrever sur l'élargissement de la 
sécurité et sur le concept de sécurisation. Les approches critiques elles aussi forment deux 
tendances. Celle des Canadiens Keith Krause et Michael C. Williams qui constituent une 
approche assez large et hétéroclite, entre autres à  cause des diverses collaborations qui 
donnent à leur approche une perspective critique d'ensemble plus qu'un cadre d'analyse 
56 Hardt et Negri, op.  cif., p.  20. 
57  Alex  Macleod,  « Les  études  de  sécurité:  du  constructivisme  dominant  au  constructivisme 
critique », Cultures et conflits, no.  54, été 2004, http://www.contlits.org/document.php?id=1526 25 
structuré. L'autre est celle que Steve Smith appelle L'École galloise des études critiques 
de sécurité (Welsh School
58 
)  qui a pour pionnier Ken Booth et Richard Wyn Jones et dont 
les travaux sont influencés essentiellement par l'École de Francfort. On y retrouve aussi 
les  études  féministes,  postmodernistes  et  les  travaux  sur  la  sécurité  humaine.  II  est 
important de préciser ici  que, pour la suite, notre attention portera essentiellement sur les 
approches théoriques qui ont traité de la  sécurité environnementale. Couvrir l'ensemble 
de  la  littérature  dans  ce  domaine  serait  fastidieux  et  ne  servira  pas  nécessairement 
('ensemble du propos. De plus, si  certaines approches sont mises de côté, les autres seront 
présentées  brièvement par souci  d'économie dans  un  premier temps,  mais  aussi  parce 
nous en présenterons un tableau plus détaillé au  fur et à  mesure que notre discussion sur 
Je concept de sécurité environnementale se poursuivra. 
On doit à l'École de Copenhague et à ses auteurs affiliés,  notamment Barry Buzan, 
Ole W<ever  et Jaap de Wilde trois innovations importantes. Premièrement, ils  ont défini 
plus  clairement  l'élargissement  de  la  sécurité  en  l'étendant  à  quatre  domaines 
supplémentaires. Outre celui du militaire, ils y ont ajouté ceux du  politique, du sociétal, 
de  l'économique  et  de  l'environnemental.  Fondée  sur  les  travaux  de  Buzan  et  plus 
particulièrement sur ses débuts avec son célèbre ouvrage People,  States and Fear (1983), 
cette école discute de la sécurité en tenant compte de l'individu. Cependant, elle conserve 
l'État comme objet de référence essentiellement pour trois raisons: c'est l'État qui doit 
s'occuper de la  problématique de  la  sécurité au  niveau  international,  national  et sous 
national (substate); l'État est l'agent primordial à la réduction de l'insécurité; et l'État est 
l'acteur dominant du système politique  intemational
59 
.  La tendance de Buzan à  mettre 
l'accent sur l'État lui vaudra d'être qualifié de néoréaliste amélioréo. 
C'est par la suite que viendra la deuxième innovation avec un repositionnement sur la 
sécurité sociétale et l'identité comme composante fondamentale de cette approche. Ainsi, 
les  auteurs  de  l'École  de  Copenhague  prendront  un  virage  plus  constructiviste  et 
s'intéresseront à la sécurité comme une pratique discursive, un acte de langage. D'où la 
58  Steve Smith,  «The Increasing Insecurity of Security Studies:  ConceptuaJizing Security in  the
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notion de sécurisation, qui  est leur troisième innovation et sur laquelle nous  reviendrons 
plus en  détail  vers  la fin  de ce chapitre.  Ce qu'il faut  retenir,  c'est que  la sécurité n'est 
plus  cette chose  inhérente que l'on attribue à l'État,  mais  elle  est  plutôt  le  résultat  de 
discours et de pratiques institutionnelles par ceux qui font la sécuritë
l
. Ce changement de 
direction  n'empêchera  Bill  McSweeney  de  reprocher  à  l'École  de  Copenhague  de 
concevoir la société et l'identité à la manière des objectivistes, comme un  fait social ayant 
le  même statut objectif et ontologique que l'État. De plus, toujours selon McSweeney, il 
existe  une  certaine  incompatibilité  entre  les  travaux  antérieurs  de  Buzan  et  ceux  qui 
suivront sur l'identité
2
.  Reste que les  travaux de l'École de  Copenhague constituent un 
apport important aux études de sécurité dans  la  mesure où  l'ouverture qu'ils ont créée a 
institué de manière définitive le débat dans ce domaine. 
Les théories critiques sont venues pousser plus loin le débat en formulant une série de 
réflexions qu'on ne peut ignorer si  l'on cherche à avoir une compréhension sérieuse de la 
discussion  sur  la  sécurité.  Des  deux  tendances  que  nous  avons  mentionnées 
précédemment,  il  importe de  distinguer plus  nettement  les  différences qui  les  animent. 
L'approche  définie  par  Keith  Krause  et  Michael  C.  Williams
63  se  veut  surtout  un 
questionnement  par  rapport  à  l'accent  mis  sur  l'État  par  les  études  traditionnelles  de 
sécurité et cherche à déconstruire les revendications prévalentes sur le sujet
64
• S'appuyant 
sur la distinction de Robert Cox entre les théories qui cherchent à résoudre les problèmes 
du système international (problem-solving theories) et les théories critiques au sens large, 
Krause et Williams ont l'intention d'inclure le plus de perspectives possible en dehors du 
courant dominant des  études de sécurité, sans offrir cependant une seule et même vision 
de  la  redéfinition  de  la  sécurité
5
.  En  fait,  les  contributeurs de  l'ouvrage de  Krause  et 
Williams se partagent une  insatisfaction à l'égard des  études orthodoxes de  la sécurité et 
un  désillusionnement  face  à  l'agenda  expansionniste  apparu  avec  la  fin  de  la  guerre 
froide
66
.  Ainsi,  leur « objectif n'est donc pas de fonder  une école de  pensée, mais  plutôt 
61  F.  Guillaume Dufour et Mélanie Roy,  « École de Copenhague» dans Macleod el al.,  op.  cil., p. 
58.
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d'ouvrir  le  débat  sur  ce  que  signifie  la  sécurité  et  sur  les  possibilités  d'y  penser 
autrement »67.  C'est d'ailleurs  pourquoi  on  leur  a  reproché  de  manquer d'alternatives 
sérieuses  à  la  sécurité traditionnelle,  ce qui  n'est pas  le  cas  avec  l'autre tendance  des 
études critiques de sécurité. 
Du côté de l'École galloise, les  ambitions sont plus grandes.  Inspirée par les  études 
sur la  paix  de Johan Galtung et plus tard  par l'École de  Francfort,  ce courant, en  plus 
d'exprimer une  insatisfaction par rapport à  l'étatisme et au  scientis!T)e  de  l'orthodoxie, 
propose  aussi  une  vision  claire  de  comment (re)conceptualiser  les  études  de  sécurité. 
Richard  Wyn  Jones  considère que  les  études  traditionnelles  de  sécurité  souffrent  du 
même problème que la théorie traditionnelle.  À son avis, elles  réifient l'ordre existant, 
regardent la relation observant/observé comme non problématique, font état « de manière 
objective et neutre» de  l'ordre existant et travaillent au  sein du  paradigme scientifique 
positiviste
68 
.  Cette approche vise donc elle aussi à approfondir la sécurité, mais, de son 
avis,  les  études de sécurité doivent  mettre l'accent sur l'émancipation humaine
69 
.  Pour 
Ken  Booth,  l'émancipation  offrirait  une  théorie  du  progrès  pour  la  politique  globale, 
c'est-à-dire une alternative à la pratique actuelle des relations internationales. Cependant, 
elle  n'est pas  un  concept universel  et  éternel,  l'émancipation  ne  doit  pas  se faire  aux 
dépens  de  certains  groupes  qui  seraient  exclus,  et  elle  ne  doit  pas  non  plus  être  un 
synonyme d'occidentalisation.  En  fait,  le  projet d'émancipation  offre,  selon  Booth,  de 
l'espoir et procurerait une orientation à une politique de résistance.  Il  définit ce concept 
ainsi, l'émancipation serait: 
La  libération  des  gens  (en  tant  qu'individus  et  en  tant  que  groupes)  des 
contraintes  humaines  et  physiques  qui  les  empêchent  de  faire  ce  qu'ils 
choisiraient librement de  faire.  La guerre et  la  menace de  la guerre sont l'une 
de  ces  contraintes,  avec  la  pauvreté,  le  manque  d'éducation,  l'oppression 
politique, et  ainsi  de  suite.  La  sécurité et  l'émancipation sont  les  deux  côtés 
d'une même pièce de  monnaie.  L'émancipation, contrairement au  contrôle et 
au  pouvoir,  produit  la  vraie  sécurité.  Théoriquement,  J'émancipation  c'est la 
sécurité70. 
Ce concept d'émancipation rend l'École galloise sensible à certaines critiques. Parmi 
celles-ci,  on  lui  reproche souvent d'être trop  normative,  moraliste et  finalement de  ne 
67  Macleod, loc.  cil.
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faire  qu'une  version  renouvelée  des  théories  idéalistes  des  années  1920
71 
•  L'École 
galloise croit tout de même que le meilleur point de départ pour conceptualiser la sécurité 
reste  dans  les  conditions d'insécurité souffertes par  les  gens ou  les  collectivités. C'est 
pourquoi Booth définit la sécurité comme une valeur instrumentale qui procure aux gens 
des opportunités de choisir comment vivre. C'est un  moyen à travers lequel  les individus 
et  les  collectivités  peuvent  inventer  et  réinventer  différentes  idées  de  ce  qu'est d'être 
humain
72 
. 
L'arrivée du postmodernisme en théorie des Relations internationales et en études de 
sécurité  ne  remonte  qu'à quelques  années.  Se  manifestant  discrètement  au  cours  des 
années  1980  son  influence ne  s'est fait  sentir qu'une dizaine d'années plus  tard,  et ce, 
dans  un contexte où  cette approche se trouve encore souvent marginalisée, voire même 
considérée, comme « en dehors de l'entreprise des sciences sociales », surtout aux États­
Unis
7J 
.  Pourtant, l'apport que constitue l'ensemble des travaux sur la sécurité (et pour les 
Relations  internationales  dans  leur  ensemble)  de  cette  approche  est  loin  d'être 
négligeable.  De par la  nature  même de cette approche,  qui  refuse tout fondement  à  la 
connaissance,  les  postmodernes  remettent  en  question  l'ensemble  des  hypothèses 
épistémologiques,  méthodologiques  et  ontologiques  des  études  traditionnelles  de  la 
sécurité
74 
•  Les  postmodernes  considèrent  la  connaissance  comme  une  interprétation 
variante, c'est-à-dire qu'ils croient invraisemblable la possibilité d'identifier la nature des 
choses, mais croient plutôt en  la possibilité d'appréhender différentes lectures que l'on se 
fait du monde. Ainsi, à leur avis, certaines de ces interprétations vont définir « le sens et 
[privilégier] certaines représentations du  monde participant à  la  légitimation de rapports 
de pouvoir et de domination»75.  Il  en est ainsi des études traditionnelles de sécurité qui 
ont  été  construites  à  partir  d'un  discours  sur  la  puissance  (discourse  of power) 
principalement par l'entremise du  réalisme et du néoréalisme. Ce discours réifie l'État et 
le  système  international  et justifie les  actions que  les  États  prennent  pour assurer  leur 
survie. Les postmodernes conçoivent donc l'État et la question de la souveraineté comme 
71  Voir David, op.cil.,  p.  46;  F.  Guillaume Dufour, «Théorie Critique »,  dans  Macleod  el a!.,  op.
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étant  problématiques,  contrairement  à  ce  que  veut  nous  laisser  croire  la  littérature 
néoréaliste et néolibérale
76 
• Les travaux de Bradley Klein ont justement remis en question 
le  rapport  entre  les  études  stratégiques,  la  guerre,  le  réalisme,  et  le  glissement  au 
néoréalisme qui a modifié ce rapport en  reconstruisant un discours simplifié autour de la 
dissuasion  nucléaire  et  de  la  sécurité  internationale
77 
.  Cette  reconstruction  est  venue 
renforcer  la  dichotomie  entre  le  nous  et  les  autres  (Self/Other)  sur  la  base  d'une 
dénonciation  identitaire  d'un  ennemi.  C'est  à  partir  d'une  telle  réflexion  que  les 
postmodernes « rejettent l'idée d'un monde sécurisé [et]  nous invite plutôt à imaginer un 
nouveau dialogue de  la  sécurité, non pas  dans la poursuite d'un objectif utopique, mais 
dans la reconnaissance du monde tel  qu'il est autre que nous»78. 
1.2.3  L'élargissement et l'approfondissement de la sécurité. 
Au-delà du débat sur les approches théoriques, la discussion entourant la  redéfinition 
de la sécurité se poursuit aussi autour des notions d'élargissement et d'approfondissement 
et fait ressortir une part essentielle du débat entre approches dominantes et alternatives. 
L'idée d'élargissement est apparue suite à une prise de conscience des nouvelles menaces 
qui sortaient du cadre strictement mi litaire auquel nous avait accoutumés la guerre froide. 
On  la  retrouve  surtout  parmi  les  tenants  du  maintien  de  la  sécurité  conventionnelle. 
L'approfondissement  a  pour  cible  la  question  de  l'objet  référant  de  la  sécurité.  Les 
partisans  des  approches  alternatives  ont  voulu  aller  plus  loin  en  posant  une  série  de 
questions sur la nature construite de la  menace, et sur le comment et le  pourquoi  de la 
sécurisation d'un objet. 
Au cours des années  1980,  la  nécessité d'élargir le domaine de la  sécurité se fait de 
plus  en  plus  sentir  et  plusieurs  spécialistes  insisteront  vers  cette  direction  dans  leurs 
travaux. Un des pionniers en la  matière sera Richard H.  UJJman qui remettra en question 
l'orientation de la  politique étrangère américaine en critiquant la vision militarisée de la 
76 Macleod, lac.  cit.
 
77  Voir Bradley S.  Klein, Strategie Studies and World Order:  The  Global Politics of  Deterrence,
 
Cambridge: Cambridge University Press, 1994.
 
78 Macleod, lac.  cil.
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sécurité, qui a son avis, renvoie une image profondément faussée de la  réalité
79
•  L'apport 
de  Ullman  est  d'avoir  considéré  l'existence  de  nouvelles  menaces  et  le  besoin  de 
reconsidérer  les  politiques  de sécurité autour de  celles-ci.  Quelques  années  plus  tard, 
l'article de  Jessica Tuchman  Mathews  « Redefining  Security»  viendra  identifier  plus 
clairement des  nouveaux secteurs à  la  sécurité,  notamment les  questions  de ressources 
naturelles,  environnementales  et  démographiques.  Elle  soulignera  aussi  le  caractère 
transnational  de  certaines  menaces  et  mettra  en  lumière  la  porosité  des  frontières 
nationales à cet égardso. Deux années plus tard, Barry Buzan réédite son ouvrage People, 
States  and Fear  et dorme  les  premiers  contours, qui définiront,  par  après,  les  travaux 
futurs  de  l'École de Copenhague.  En  plus  d'élargir la  sécurité aux  secteurs  politiques, 
économique,  sociétal  et  environnemental,  les  tenants  de  l'École  de  Copenhague 
définissent chacun de ces secteurs selon les types de menaces qui y correspondent et par 
un ou plusieurs objets référents pouvant y être rattaché. Par exemple, au niveau du secteur 
politique les menaces existentielles sont définies en termes des principes constituants de 
l'État, comme la souveraineté ou l'idéologie. Le secteur sociétal, quant à lui, a pour objet 
référent  les  identités  collectives  fonctiormant  indépendamment  de  l'État  comme  la 
religion ou  la  nation au sens culturel
sl 
.  Pour ces auteurs, la division en ces cinq secteurs 
n'est pas un impératif, mais ils considèrent que nous devons les  comprendre en terme de 
catégories  spécifiques  d'interactionss2.  Leur  but  est  d'étendre  la  sécurité  à  d'autres 
domaines tout en prenant soin de conserver la cohérence analytique du concept. 
D'autres se soucieront moins de cette question de cohérence et vont chercher à élargir 
la sécurité dans tous les sens. C'est le cas d'Emma Rothschild qui, dans une perspective 
libérale, essaie de conceptualiser la sécurité vers une certaine idée de la sécurité humaine. 
Dans son article « What is  Security?» elle tente de démontrer qu'après chaque grande 
période de conflits arrive une autre période où  l'on cherche à  redéfinir  la  sécurité.  Ce 
serait le  cas avec la  fin  de la guerre froide,  qui,  à son avis,  est marqué d'un nouveau 
libéralisme  fondé  sur  les  idéaux  du  ISe  siècle,  mais  libéré  des  dichotomies 
79  Richard H.  UlJman, « Redefining Security »,  International Security, Été 1983, vol. 8, no.  l, pp.
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caractéristiques du  1g
e et 20
e siècle
8
). Pour elle la nouveauté des années 1990 est de parler 
justement  de  sécurité  au  sens  élargi.  Elle  distingue  quatre  principales  formes 
d'élargissement;  (1)  la  sécurité  est  élargie  de  la  sécurité  des  nations  à  la  sécurité  de 
groupes ou  d'individus; (2)  la  sécurité est élargie de la sécurité des nations à la sécurité 
du  système  international,  ou  à  un  environnement physique supranational, elle  est  donc 
élargie par le  haut de la  nation à la biosphère; (3) la  sécurité est élargie horizontalement 
du  militaire  à  d'autres  secteurs  comme  le  politique,  l'économique,  le  social, 
l'environnementale et la sécurité humaine; (4) c'est la responsabilité politique d'assurer la 
sécurité qui  est elle-même élargie,  elle est diffusée dans  toutes  les  directions des  États 
nations,  incluant,  par  le  haut,  les  institutions  internationales,  et  par  Je  bas,  les 
gouvernements  locaux  ou  régionaux,  et  par  le  côté,  vers  les  organisations  non 
gouvernementales, l'opinion publique ou  la presse jusqu'aux forces abstraites de la nature 
ou du marché
84 
. 
Comme on peut le  voir,  il  n'y a pas vraiment de limite à imaginer jusqu'où étendre la 
sécurité. Cependant, il  faut garder à l'esprit que la notion de sécurité, prise dans son sens 
plus  traditionnel,  comporte  une  connotation  négative  si  on  la  met  en  relation  avec  la 
notion de liberté.  Généralement,  les  États  « démocratiques» ont cherché,  par  le  contrat 
social,  à  atteindre une  forme  d'équilibre entre  la  sécurité des  citoyens  et  le  niveau  de 
liberté qui  leur est accordé. Sécuriser toutes les sphères de la société porte à croire qu'il y 
aurait un  prix à payer. Les actions entreprises pour faire  face à la « menace du  terrorisme 
» depuis septembre 2001, nous en  disent longs sur les restrictions qui  sont imposées aux 
droits  et  libertés  et  à  la  démocratie  en  général.  C'est  d'ailleurs  pourquoi  plusieurs 
spécialistes ont voulu mieux comprendre les fondements de la sécurité dans l'espoir de lui 
donner une définition  plus  positive qui  éviterait autant que  possible certains  problèmes 
liés à la sécurité conventionnelle. 
L'idée de  l'approfondissement  de  la  sécurité est  venue justement mettre  en  garde 
ceux qui croyaient pouvoir élargir la sécurité sans en  redéfinir le sens. Pour Richard Wyn 
Jones,  approfondir  la  conceptualisation  de  la  sécurité  ne  procure  pas  seulement  les 
moyens  de  critiquer  les  études  traditionnelles  de sécurité,  mais  c'est aussi  une  partie 
83  Rothschi Id, toc.  cil., p.  54.
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essentielle de  la  reconstruction de  l'approche sur une base différente et plus critique
85 
• 
C'est-à-dire que les réflexions traditionnelles sur la sécurité sont trop souvent fondées sur 
une  compréhension  de  la  politique  globale  qui  est  réifiée  et  non  repensée. 
Conséquemment, la relation intime entre la sécurité et la théorie politique en général doit 
être énoncée de nouveau, et les approches critiques à la sécurité doivent ancrer leur travail 
sur  la  base  d'une  tentative  de  délimiter  les  contours  de  formes  alternatives  de 
compréhension  de  la  politique  globale
86
•  Ce  qu'il  faut  retenir  de  la  part  des  théories 
réflexives  sur  la  sécurité  est  qu'elles  cherchent  à  comprendre  comment  une  certaine 
conception de la  sécurité s'est constituée et sur la base de quoi. Comme l'explique Ken 
Booth, les conceptualisations de la sécurité sont le produit de compréhensions di fférentes 
de ce qu'est la politique (ou les politiques) et de ce qu'elle devrait être. Par conséquent, la 
sécurité  en  politique  mondiale  n'est  ni  neutre,  ni  une  idée  simple
87 
.  Ainsi, 
l'approfondissement de la sécurité implique une réflexion sur un ensemble de problèmes 
en  Relations  internationales  qui  n'était  pas  considéré  auparavant  par  les  approches 
théoriques  traditionnelles.  Cette  réflexion  demande  de  passer  du  stato  centrisme vers 
d'autres niveaux  d'analyse.  On peut citer,  par exemple,  le  cas  de l'École galloise que 
nous venons de voir et qui  met l'accent sur l'émancipation avec l'individu comme objet 
référent ultime
88 
.  En fin  de compte, on remet en question les prémisses épistémologiques 
et  ontologiques  qui  ont  façonné  le  monde  actuel  tel  que  les  approches  dominantes 
voudraient qu'on le voie et non tel que l'on devrait le comprendre. 
1.2.4  La sécurisation et la désécurisation. 
Les concepts de sécurisation et de désécurisation trouvent leur origine dans un  article 
d'Ole Wrever intitulé  ({  Securization and  Desecurization »89.  Ces concepts sont devenus 
l'un  des  apports  les  plus  importants  de  l'École  de  Copenhague  au  point  où  toute 
compréhension substantielle du  débat sur  la  sécurité  ne  peut être  faite  sans  considérer 
8S  Richard Wyn .Jones, Security,  Strategy and Critical Theory,  Boulder et  Londres: Lynne Rienner 
Publishers,  1999, p.  103. 
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ceux-ci.  L'idée  d'étudier  le  processus  de  sécurisation  sert  à  nous  expliquer  les 
mécanismes qui  font  qu'une question, au  départ, d'ordre politique, devient un  problème 
de  sécurité.  La  prémisse  de  base  est  de  considérer  la  sécurité  non  pas  comme  une 
condition objective, mais  plutôt de voir en celle-ci  le résultat d'un ensemble de  pratiques 
et de discours qui  font la sécurité. En somme, par l'étude du  processus de sécurisation, on 
cherche  à  comprendre  comment  un  problème  politique  est  construit  socialement  en 
menace existentielle.  Comme l'explique Buzan  et al., le  simple fait  d'évoquer  le  terme 
« sécurité », déplace une question politique au-delà des règles conventionnelles et en  fait 
soit une politique particulière ou  la situe au-dessus du politique
90 
. Dès qu'une élite détecte 
une menace à l'ordre politique établi, elle définit cette situation comme étant un problème 
de sécurité. Cela permet à « l'État» de revendiquer un  droit extraordinaire sur la situation 
en  question.  Généralement,  ce  droit  est  toujours  défini  par  l'État et  cette  même  él ite
91 
. 
Toutefois,  il  ne  suffit  pas  d'un  discours  pour  faire  d'une  question  un  problème  de 
sécurité. « L'acte de langage» doit être intégré par une audience qui donne lieu ensuite à 
la sécurisation. 
« Le  discours  qui  prend  la  forme  de  présenter  quelque chose comme  une 
menace  existentielle  à  un  objet  référent  n'est  pas  en  lui-même  une 
sécurisation,  c'est  un  acte  de  sécurisation,  mais  la  question  n'est sécurisé 
seulement  si  et  quand  l'audience,  à qui  l'acte  s'adresse,  l'accepte  comme 
tel
92
. » 
Dans  l'ensemble,  pour  ces  auteurs,  un  acte  de  sécurisation  réussi  doit  comporter trois 
composantes: (1) une ou des menaces existentielles; (2) une action d'urgence; et (3) des 
effets sur les relations entre les  unités politiques (c.-à-d. le gouvernement, les institutions, 
le  public,  etc.)  par  le  bris  des  règles  en  vigueur  au  sein  d'un  système  politique 
particulier
93 
.  Michael  C.  Williams  croit  toutefois  que  l'analyse  du  processus  de 
sécurisation se limite trop à l'étude des formes de discours pour comprendre les processus 
de  communications politiques  contemporains,  limitant ainsi  les  différents  contextes qui 
peuvent être analysés
94 
.  Selon lui,  toutes recherches sur les pratiques sociales qui  font  la 
sécurisation, doivent tenir compte des différents modes de communications, entre autres, 
90 Buzan, Wa:ver et de Wilde, op.  cif., p. 23. 
91  Wa:ver, loc.  cit., p.  54. 
92 Buzan, Wa:ver et de Wilde, op.  cit., p. 25. 
93  Ibid, p.  26. 
94  Michael  C.  Williams,  « Words,  Images,  Enemies:  Securitization  and  International  Politics  », 
International Studies Quarter/y, vol. 47, no. 4, p. 525. 34 
ceux  transmis  par  les  médias  électroniques,  notamment  à  travers  les  images 
télévisuelles
9s 
• 
La question de la désécurisation consiste en une invitation à inverser le processus de 
sécurisation afin de ramener certains problèmes, devenus questions de sécurité, dans le 
sillon  du  débat  politique.  Selon  Wrever,  « transcender  un  problème  de  sécurité  en  le 
politisant  ne  peut survenir à  travers  une thématique de  sécurité.  Il  faut  interpréter  la 
situation  en  retirant  toutes  références  à  la  sécurité
96 .» C'est pourquoi,  à son  avis,  la 
désécurisation est préférable comme instrument d'analyse à  celui  de  sécurisation parce 
que plus efficace et potentiellement moins à risque d'être récupéré et instrumentalisé par 
des décideurs politiques
97
• L'École de Copenhague conçoit donc la désécurisation comme 
un instrument conceptuel qui nous permet de comprendre les processus de déconstruction 
de  la  menace dans  un sens similaire à  celui  de la sécurisation.  Selon Claudia Aradau, 
Wrever  chercherait  cependant  à  retirer  toute  implication  politique  au  concept  de 
désécurisation en lui donnant un sens apparenté à un  état d'(a)sécurité, laissant en second 
instance  la  possibilité  d'élaborer  un  projet  politique  sur  la  base  de  cette  analyse
98 
• 
Dépourvu de tout engagement politique, le concept de désécurisation s'avérerait être un 
instrument  relativement  stérile,  inapte à  agir  sur  le  monde ainsi  qu'à transformer  les 
relations  de  pouvoir  et  les  institutions  dans  lesquelles  ces  mêmes  relations  sont 
organisées
99
• Actuellement, elle croit que ce concept est peu théorisé (under-theorized), et 
1oo devrait être repensé sur la base d'une politique démocratique et d'émancipation . 
Le  débat  autour  du  concept  de  sécurité  environnementale  fait  surgir  toute  cette 
question de la  sécurisation et de la désécurisation. Le sentiment d'urgence que suscitent 
les questions environnementales facilite la fabrication d'un discours hâtif sur les moyens 
à  prendre pour faire de ces questions des cas de sécurité. De plus, la fibre émotive que 
suscitent les enjeux environnementaux au sein de certaines populations ouvre la voie à la 
sécurisation de certains enjeux, et par le  fait  même, à la manipulation et au contrôle de 
95  Idem, 
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ces  mêmes  populations. Cependant, dans les chapitres qui vont suivre, nous allons voir 
les  risques à faire trop rapidement de l'environnement un enjeu de sécurité. Nous allons 
aussi  voir que plusieurs questions sont soulevées dès que l'on approfondit moindrement 
l'analyse des  intérêts implicites et des conceptions de la sécurité et de ('environnement 
qui  forment  certains  discours.  Entre  autres,  outre  le  questionnement  sur  le  genre  de 
sécurité  que  nous  voulons,  il  faut  aussi  se  demander  ce  que  nous  entendons  par 
environnement? 36 
CHAPITRE II 
LA SÉCURITÉ ENVIRONNEMENTALE SELON L'APPROCHE RÉALISTE:
 
UNE NOUVELLE MENACE À L'ÉTAT?
 
Si  on  voulait  ironiser ou  simplifier quelque  peu  le  débat  beaucoup  pJus  complexe 
entourant la sécurité environnementale, on  pourrait dire que  pour certains réalistes, avec 
la  fin  de  la  guerre froide,  est apparu  le  début du  réchauffement global.  Pour d'autres, la 
prise de conscience des questions environnementales s'est faite un peu avant la remontée 
des  tensions  entre  Moscou  et  Washington.  Tensions  qui  faisaient  suite  à l'invasion  de 
l'Afghanistan par l'armée soviétique et  la revalorisation du discours de la  peur avec l'evil 
empire de  l'administration Reagan.  Déjà,  à cette époque, certains auteurs émettaient des 
mises  en  garde  sur  la  menace  potentielle  que  pourraient  constituer  les  dégradations 
environnementales '.  En  1987,  le  rapport  Brunlland  nous  rappelait  que  l'utilisation 
d'armes de destructions massives (surtout nucléaires) constituait un danger sérieux pour 
l'ensemble des  écosystèmes et  l'avenir de  l'humanité dans  son  ensemble
2
.  Au  cours  de 
cette  même  période,  la  littérature  sur  la  sécurité  environnementale  commence  à  se 
développer peu à peu et Je lien entre les deux concepts commence à faire son chemin dans 
les  esprits.  L'après-guerre  froide  devient,  à  la  fois,  le  terreau  fertile  du  débat  sur  la 
sécurité et de cette nouvelle littérature qui y associe J'environnement. 
Un  peu  déboussolés  par  la  perte  de  leurs  repères  géopolitiques,  les  partisans  de 
l'approche réaliste cherchent à identifier de  nouveaux « dangers» à l'État qui  pourraient 
être, de leur avis, les  nouvelles menaces à prendre au sérieux pour le 21 e siècle. Parmi les 
types de menaces identifiées (surtout pour les intérêts américains), on remet au-devant de 
la  scène  la  montée  de  certaines  économies,  entre  autres  nippone  et  allemande,  et  plus 
récemment  chinoise  (sécurité  économique).  On  ajoute  les  changements 
environnementaux  globaux  (sécurité  environnementale),  un  éventail  de  problèmes 
associés  au  Tiers-monde  et  à  l'immigration  (sécurité  sociétale),  et  la  disponibilité  de 
) Voir  Lester  Brown,  Redefining  National  Security,  Worldwatch  Paper  No.  14,  Worldwalch,
 
Washington,  1977.
 
2  WCDE  (World  Commission  in  Environmenl and  Development),  Our Common Future,  Oxford:
 
Oxford University Press,  1987.
 37 
l'énergie (sécurité énergétique)3. Ce processus de sécurisation de certaines questions vise 
essentiellement la redéfinition des  politiques étrangère et de défense américaine qui  doit 
s'ajuster aux changements encourus. 
En  cette  période  où  les  avertissements  d'une  potentielle  catastrophe  écologique 
globale surviennent régulièrement dans  les  médias, le  lien  entre le concept de sécurité et 
celui  d'environnement  fait  écho  et  soulève  les  passions  chez  plusieurs.  Certains  ne 
résisteront pas  à la tentation de  faire  de  l'environnement  le  nouveau  « super vilain» et 
vont y associer une  rhétorique du  conflit et  d'insécurités qui  se  matérialiseront dans  le 
discours  de  quelques experts et d'une partie de  l'élite politique américaine. Ce  discours 
en  viendra jusqu'à faire son chemin au sein de l'administration Clinton et dans les hautes 
sphères de décision en  matière de politique étrangère et de sécurité américaines. En  fait, 
le  lien  entre  les  concepts  de  sécurité et  d'environnement  devient  de  plus  en  plus  une 
évidence à leurs yeux.  Selon  les  mots  mêmes d'un vice-amiral de  la marine américaine, 
« la  sécurité  environnementale  a  grandi  en  importance  au  point  où  les  généraux  et 
amiraux  responsables  de  la  sécurité de  région  entière  en  parlent  couramment »4.  Cela 
soulève la problématique autour du lien entre le concept de sécurité environnementale, tel 
qu'il  est  conçu  par  les  réalistes,  et  sa  contribution  à  reproduire  le  discours  plus 
conventionnel  de  la sécurité. En  fait,  à la  lumière de  la  littérature portant sur ce  sujet,  il 
apparaît évident que l'utilisation de la dégradation environnementale comme image d'une 
nouvelle  menace  à  la  stabilité  internationale  vient  réifier  la  conceptualisation  de  la 
sécurité  telle  que  vue  par  l'approche  réaliste.  Sur  la  base  d'un  portrait  géopolitique 
reconfiguré  par  la  l'éclatement  de  l'Union  soviétique  et  par  un  renforcement  de  la 
mondialisation,  on  adopte  une  position  qui  remet  à  l'ordre  du  jour l'insécurité  et  la 
crainte.  Nous verrons donc,  dans ce qui  suit, comment s'articule ce  discours  autour de 
deux  thèmes différents, qui,  tous  deux,  identifient  l'État comme référent à la  sécurité et 
conçoivent  les  réponses  de  celui-ci  à  l'intérieur  d'une  logique  conflictuelle.  Et  nous 
verrons aussi  comment cette conception est critiquée pour sa vision ethnocentrique et sa 
tendance à encourager une perception des  relations Nord-Sud qui distingue un « Eux », le 
Sud, en proie à la  misère et la pauvreté et  un  «Nous »,  le Nord, qui  risque d'être menacé 
3 Barnett, op.  cit.,  p.  33.
 
4  Vice-amiral Paul  G.  Gaffney II, "Préface" dans  Max G.  Manwaring, Environmental Security and
 
Global Stability: Problems and Responses, Oxford: Lexington Books, 2002.
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par  un  débordement  de  la  dégradation  des  systèmes  écologiques  et  des  crises  socio­
économiques dans ces régions. 
2.1  Une ontologie de l'État et du conflit. 
Nous avons déjà vu que la  formation de l'État moderne a donné lieu à une conception 
de  la  souveraineté fondée sur l'autonomie du  pouvoir politique et sur  la  monopolisation 
de  la  violence  par  ce  pouvoir  à  l'intérieur d'un  territoire  donné.  À  l'extérieur,  l'État 
apparaîtrait comme étant la  transposition d'une nature  humaine égoïste et  opportuniste, 
cherchant continuellement à maximiser sa position par rapport aux autres États.  À partir 
de  cette  donnée,  les  réalistes  et  les  néoréalistes  interprètent  l'essence  du  système 
internationale comme étant anarchique,  à cause de  J'absence d'une autorité globale qui 
régulariserait le comportement des  États entrent eux. Comme nous  le dit Kenneth Waltz, 
« parmi  les États, l'état de nature c'est l'état de guerre »5.  Ce climat d'anarchie en crée un 
aussi d'incertitude qui  laisse croire que chaque État, par méfiance face aux autres quant à 
leurs  intentions,  doit développer un  potentiel  militaire capable de  tenir en  respect toute 
prétention  belliqueuse de  la  part des  autres  États.  Il  y a donc  un  manque  de  confiance 
inhérent au  système international, qui  fait  de  la  survie de  l'État la  force  primaire dictant 
leur  comportement
6 
.  Dans  cette  situation  du  chacun-pour-soi,  les  États  doivent  donc 
assurer  eux-mêmes  leur  sécurité  par  la  recherche  de  la  puissance.  C'est pourquoi  on 
associe  généralement  à  la  théorie  réaliste  cette  logique  du  conflit  à  cause  du  facteur 
prépondérant de  l'insécurité dans les relations internationales. Pourquoi  une ontologie du 
conflit? Justement à cause de  cette  vision  hobbesienne qui  tient comme supposition de 
base  la  recherche  de  la  puissance,  la  peur  de  la  mort  et  l'état de  nature  politique
7 
.  Le 
conflit est  donc érigé en  une unité d'analyse, en  une entité explicative correspondant à 
quelque chose de réel, émanant de la nature, toujours présent, mais inobservable. 
C'est sensiblement la même position théorique que J'on retrouve pour l'État. Celui-ci 
est  considéré  comme  l'acteur  principal  des  relations  internationales,  les  autres  ayant 
5 Waltz,  op.  cil., p.  102.
 
6 Baylis, loc.  cil., p.  302.
 
7  Peter  J.  Stoett  el  Éric  Laferrière,  International  Relations  Theory  and  Ecological  Thoughl:
 
Towards a Synthesis, Londres el New York: Routledge, 1999, p.  91.
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moins d'importance et  lui  étant souvent subordonnés.  Il  faut toutefois aller un  peu  plus 
loin  pour  comprendre  comment  est  attribué  à  l'État son  statut  ontologique.  Pour  les 
néoréalistes, les États existeraient indépendamment des individus qui  les composent. Non 
pas  que  ceux-ci  survivraient  à  la  disparition  de  leurs  populations,  mais  au-delà  des 
changements  générationnels,  certaines  caractéristiques  propres  à  l'État persistent  dans 
l'espace et dans le  temps.  Parmi celles-ci, on  retrouve les  frontières,  des  symboles, des 
intérêts nationaux, des politiques étrangères, etc.
8  Les néoréalistes et autres réalistes ont 
tendance à anthropomorphiser l'État par l'attribution de certaines caractéristiques propres 
à  ['humain  (rationalité,  intentionnalité,  croyances,  etcl. En  fait,  on  utilise  certaines 
caractéristiques de la vie sociale pour donner à l'État son statut ontologique. Ce qu'il faut 
surtout en  retenir,  c'est  l'idée que  pour  la  plupart  des  approches  réalistes,  avec  pour 
exception  le  réalisme  néoclassique,  l'État  est  un  élément  indécomposable,  une  unité 
monolithique dans leur analyse des relations internationales. C'est pourquoi lorsque l'on 
parle  de  sécurité  il  faut  surtout penser à  la  sécurité de  l'État avant  toute chose.  Et  la 
sécurité de l'État signifie aussi la sécurité de ses intérêts et de sa souveraineté. 
2.2  La dégradation de l'environnement constitue-t-elle une menace? Aperçu du débat sur 
le  lien entre  les  concepts d'envirollnement et  de sécurité nationale dans  les  approches 
réal istes. 
À partir du  moment où  les  questions environnementales prennent une place de  plus 
en  plus  importante dans  les  relations  internationales,  leurs aspects  négati fs  provoquent 
dans l'imaginaire de bien des spécialistes cette idée que si rien n'est fait,  la dégradation 
de l'environnement prendra bientôt la première place du  palmarès des  menaces  planant 
sur l'humanité.  Il  n'en fallait  pas  plus  pour concevoir que ces  dégradations seraient la 
cause des  conflits futurs.  Dès  lors,  on entrait dans  Je  débat qui  cherchait à  faire  le  lien 
entre les  concepts de dégradations environnementales et de sécurité qui  donneront lieu à 
deux  types  de  discussions;  le  débat  sur  l'élargissement  de  la  sécurité  nationale  à 
l'environnement. 
8  Alexander  Wendt,  Social  Theory  of international Politics,  Cambridge:  Cambridge  University
 
Press,  1999, p. 217.
 
9 Guillaume Dufour,« Ontologie », dans Macleod et co!., op.  cil., p.  157.
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Dans  un  des  articles  les  plus souvent cités  par  la  littérature sur la  redéfinition de  la 
sécurité, et  plus particulièrement celle qui discute de sécurité environnementale, Richard 
H.  Uliman  nous  invite  à  réfléchir  sur  l'étroite définition  de  la  sécurité  conçue  en  des 
termes  strictement  militaires.  À son  avis,  cette  interprétation  nous  renvoie  une  image 
particulièrement  fausse  de  la  réalité 'o. À ce  point  fausse  qu'elle  peut  être  doublement 
trompeuse et doublement dangereuse. Premièrement, parce que cela porte les  États à se 
concentrer  uniquement  sur  les  menaces  militaires  et  ainsi  ignorer  des  dangers 
potentiellement  plus  sérieux.  Et  deuxièmement,  parce  que  cela  contribue  à  une 
militarisation  expansive  des  relations  internationales,  qui  à  Jong  terme,  ne  peut 
qu'augmenter  l'insécurité  globale 'l  .  On  voit  donc  dans  cette  réflexion  une  tentative 
d'élargir la sécurité tout en  conservant l'État comme garant de  celle-ci. Pour Uilman, la 
question  relève  surtout du  choix à faire  entre  liberté et sécurité.  À savoir, que sommes­
nous prêts à sacrifier pour avoir plus de sécurité? Ullman propose donc une définition de 
la  menace  à  la  sécurité  nationale  comme  étant  une  action  ou  une  série  d'événements 
pouvant; (1) menacer drastiquement, et sur une période de temps relativement courte, de 
dégrader la qualité de vie des habitants d'un État, et/ou (2) menacer significativement de 
réduire l'éventail de choix politiques disponibles aux dirigeants d'un État ou à des entités 
privées non gouvernementales (des personnes, groupes, corporations) au sein d'un État
l2 
• 
Il  identifie  parmi  ces  menaces  les  catastrophes naturelles,  les  conflits  pour  l'accès aux 
ressources  naturelles  et  l'augmentation  démographique 
13 
•  La  source  de  ces  problèmes 
viendra, selon lui, essentiellement du Tiers-monde. En fait,  les privations que vivront ces 
régions  porteront les  gouvernements de  ces  États  à  être  plus militairement conflictuels 
dans leurs relations avec les pays industrialisés 
14 
• Jon Barnett ne nie pas cette affirmation, 
mais  il  croit qu'Ullman  aurait  dû  aussi  tenir  compte de  la  possibilité  que  ces  mêmes 
gouvernements  puissent  résister  à  utiliser  la  force  et  s'engager  plutôt  à  utiliser  des 
moyens non-violents pour améliorer leurs situations 
15 
• De plus, Barnett croit que la vision 
d'Ullman d'une île de pays riches entourée d'un océan de pauvreté se confirme seulement 
dans la perspective d'un Occident sur la défensive, ce qui selon lui, finalement ne fait que 
10  Richard  H.  Ullman, « Redefining Security »,  International Security, Été,  vol.  8,  no.  1,  1983,  p. 
129. 
Il Idem.
 
12  Ibid, p.  [33.
 
\3  Ibid, pp.  136-146.
 
14  Ibid, p.  142.
 
15  Barnett, op.  cit., p.  39.
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réifier la théorie réaliste 
l6 
.  Le texte d'Ullman a tout de même le mérite de nous  permettre 
d'apprécier  une  reconsidération  des  menaces,  en  plus  de  réfléchir  sur  l'étroitesse  du 
concept  de  sécurité  nationale.  Pour  Barnett,  cet  article  est  un  tournant  important  des 
études sur la sécurité environnementale même s'il introduit un  message peu  critique des 
conflits à venir et s'avérera un thème clef de la 1ittérature réaliste qui suivra 17. 
L'élan étant donné, plusieurs autres travaux suivront et tenteront de faire  le lien entre 
dégradation de  l'environnement et sécurité. Norman Myers sera un  vif supporter de cette 
cause  et  publiera  une  série  d'articles  entre  1986  et  le  milieu  des  années  1990,  qui 
l'amèneront  à  dire  que  la  sécurité  environnementale  est  la  sécurité  ultime  (Ultimate 
Security)  18.  Sur  les  traces  d'Ullman,  Myers  prétendra  surtout  que  la  dégradation 
environnementale peut causer des  conflits et nuire à la sécurité en  général. Son  point de 
vue portera aussi  sur le  fait que  les  dépenses mi litaires américaines auraient mieux servi 
la  sécurité  des  États-Unis  si  une  partie  de  ces  dépenses  avaient  servi  d'aide  au 
développement dans  certaines régions  pauvres du  globe 
l9 
. C'est d'ailleurs le but premier 
de  son  article  « Environment  and  Security »,  de  démontrer  comment  les  intérêts 
américains  sont liés  à ceux  du  Tiers-monde et surtout à son  développement économique 
et  au  maintien  d'un équilibre environnemental  faute  de  quoi,  les  conflits  causés  par  la 
dégradation de l'environnement dans ces régions auront des répercussions négatives aussi 
pour  les  États-Unis.  « En  aidant  certains  pays  stratégiques  du  Tiers-monde  avec  leurs 
besoins environnementaux, les États-Unis s'aident eux-mêmes »20. Pour Marc Levy, cette 
prise de position s'avère être sans fondement, si  ce n'est de faire de l'environnement et de 
la  sécurité  un  instrument  rhétorique  visant  à  susciter  un  plus  grand  support  pour  des 
politiques  de  protection  environnementale
21 
•  De  son  côté,  Barnett  ne  voit  pas  le  lien 
causal  entre  la  dégradation  de  l'environnement  et  l'avènement  de  conflit  violent  que 
16  Idem. 
17  Idem. 
18  Norman Myers,  Ultimate  Security:  The  Environmental Basis of  Political Stability, New  York: 
W.W. Norton, 1993,308 p.  Ce livre de  Myers marque un certain changement dans sa vision de  la
 
sécurité environnementale.  D'une conception centrée sur  l'État,  il  se tourne vers  l'individu  pour
 
défendre son approche de  la sécurité environnementale.
 
19  Voir Norman Myers,  « Environment and  Security »,  Foreign Policy,  no.  74  (printemps  1989),
 
~p.  23·41.
 
oIbid, p.  25. (Traduction libre de  l'auteur)
 
21  Marc A.  Levy,  « 1s  the  Environement a National  Security Issue?  »,  International Securily, vol.
 
20, No. 2,  1995, p.  36.
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Myers tente de faire.  Pour lui, le vrai danger se présente surtout dans le fait qu'à force de 
répéter cette même supposition elle deviendra la réalité
22 
.  Barnett n'a pas tort, mais il  ne 
nous explique pas par quel  moyen  le discours devient cette réalité. Il  oublie de préciser 
qu'il  faut  que  l'ordre  du  jour  scientifique  soit  récupéré  par  une  élite  en  mesure 
d'instrumentaliser  les  questions  environnementales  à  son  propre  agenda  pour qu'elles 
deviennent  une  question  de  sécurité,  c'est  tout  le  processus  de  sécurisation.  Nous 
reviendrons sur ce point éventuellement.  Ce qu'il  faut  retenir  des  premiers travaux  de 
Myers,  c'est  son  incapacité  de  sortir  de  cette  logique  qui  prend  pour  acquis  que  la 
dégradation  de  l'environnement nous  amène automatiquement vers  des  conflits.  En  ce 
sens, il  vient renforcer une conceptualisation négative non seulement de la sécurité, mais 
aussi de l'environnement comme menace. 
Jessica Tuchman Mathews nous propose une  lecture différente de la  problématique 
environnementale.  Elle  nous  rappelle  d'emblée  l'aspect  transnational  des  problèmes 
environnementaux et la  fragilité de plus en  plus grande des frontières  nationales rendues 
poreuses  par  la  révolution  des  communications,  de  l'information  et  les  mouvements 
globaux  instantanés  du  capital  financier.  Pour  elle,  la  ligne  qui  séparait  politique 
extérieure  et  politique  interne  est  rendue  floue,  ce  qui  force  les  gouvernements  à  se 
débattre dans les forums internationaux avec des questions qui étaient déjà contentieuses 
dans  l'arène  nationale
23 
.  Traçant  un  portrait  de  la  situation  globale  sur  Je  plan  de 
l'environnement, elle ne nie pas  la possibilité que des conflits violents émanent à cause 
des dégradations environnementales, mais plutôt que de mettre l'accent sur les dommages 
aux  intérêts  américains  elle  invite  clairement  à  une  réflexion  sur  une  restructuration 
complète de nos modes de production.  Pour elle,  ces  nouveaux systèmes économiques 
doivent fonctionner sur une base circulaire et non plus linéaire
24 
.  De plus, elle ajoute que 
notre défmition de la souveraineté fondée sur des limites territoriales est devenue obsolète 
et qu'il faut maintenant une nouvelle diplomatie accompagnée de nouvelles institutions et 
de  nouveaux  régimes  afin  de  faire  face  à  l'interdépendance  environnementale 
grandissante de notre monde
25 
. 
22  Barnett, op.  cil., p. 40. 
23  Jessica Tuchman Mathews, « Redefining Security »,  Foreign AjJairs, vol.  68, no. 2,  p.  162. 
24  Ibid, p.  173. 
25  Ibid, p.  174. 43 
Avec ce texte, Mathews nous permet d'apprécier une compréhension plus globale des 
problèmes  environnementaux  et  de  leurs  causes  sous-jacentes.  Malgré  le  titre  de  son 
article, elle n'aborde nullement l'idée même de  la sécurité et s'en tient essentiellement à 
proposer une redéfinition de l'économie plus que de la sécurité pour parer aux  problèmes 
environnementaux.  Pour Jon  Barnett et  Simon  Dalby,  le  fait  que  ce  texte ait été  publié 
dans  la  revue Foreign Affairs visait clairement à atteindre les  hautes sphères en  matière 
de  politique de sécurité à Washington
26 
.  La tendance de ce texte s'inscrit justement dans 
cette  conception  de  vouloir  saisir  une  catégorie  de  problèmes  (environnementaux  et 
économique) et de  les situer dans une logique sécuritaire, mais sans redéfinition réelle de 
la sécurité, et  sans,  non  plus,  réfléchir aux  conséquences que  peut causer  la  sécurisation 
de ces problèmes politiques. 
En  somme,  cette  démarche  parviendra  à  atteindre  les  sommets  des  milieux 
décisionnels américains.  On  le  précisait  plus  haut,  au  cours  de  leur  premier mandat,  les 
membres de  J'administration Clinton mentionneront régulièrement dans  leurs discours le 
concept  de  sécurité  environnementale  ainsi  que  les  possibilités  de  conflits 
environnementaux. Comme l'indique Philippe Le Prestre; 
l'ancien vice-président américain AI  Gore relie  la dégradation 
de  l'environnement - diminution  des  ressources  agricoles  et 
en  eau,  détérioration  de  la  couche  d'ozone,  effet  de  serre, 
déboisement - à l'accroissement de conflits internationaux. Le 
président Clinton lia explicitement la sécurité internationale et 
les  menaces  globales  sur  l'environnement dans  un  entretien 
avec  le  président  de  la  république  populaire  de  Chine,  Jiang 
Xemin, en  1996
27
. 
Madeleine Albright, tout comme son  prédécesseur Warren Christopher s'inquiétera de la 
violence créée par la destruction de l'environnement, à cet effet elle citera: 
La  compétition  pour  les  ressources  rares ...  peut  augmenter 
les  tensions  parmi  les  États  ou  causer  une  violence  ruineuse 
entre  eux.  De  plus,  un  manque  de  développement 
environnemental responsable  peut  piéger des  nations entières 
dans  un  cycle  de  pauvreté,  de  maladies  et  de  souffrances 
allant en s'approfondissant.  Il  n'y a rien  de  plus déstabilisant 
pour  une  région  que  d'avoir  comme  voisin  une  société 
26  Barnett,  op.  cil.,  p.  41-42;  Simon  Dalby,  Environmental Security,  Minneapolis:  University of
 
Minnesota Press, p.  16.
 
27 Philippe Le Prestre, Écopolitique Internationale, Montréal: Guérin Universitaire,  1997, pp. 410­
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tellement épuisée en  ressources que  les  gens  qui  y vivent n'y 
perdent pas seulement leur confiance, mais aussi leur espoir
28 
. 
L'accent mis  par  l'administration Clinton sur la  sécurité environnementale donnera une 
certaine auréole au concept. Comme l'explique Ken Conca; 
C'est  pendant  l'ère  Clinton  que  la  réflexion  sur  la  sécurité 
environnementale  atteindra  sa  masse  critique.  La  force 
combinée  de  la  recherche  universitaire,  les  motivations 
bureaucratiques,  et  une  poussée  pas  très  délicate  de 
l'administration  élèvera  la  sécurité environnementale  au  sein 
des cercles influents de la politique étrangère américaine
29
• 
Cet effet perdurera dans certains milieux même si, depuis quelque temps,  la menace 
terroriste  a  relégué  aux  oubliettes  la  menace  environnementale  dans  les  milieux 
sécuritaires. Dans un  article peu  convaincant publié en 200 l, Gregory D.  Foster, associe 
directement sécurité environnementale et  rôle  des  forces  armées.  En  s'appuyant sur  les 
thèses de Lester Brown, il croit important de prendre conscience du  fait que les conditions 
environnementales peuvent contribuer aux conditions économiques, politiques et sociales 
qui  ont un  impact stratégique et même  militaire
30 
•  Selon  lui,  il  est essentiel d'élargir la 
sécurité à la sécurité environnementale, car ces deux concepts sont inextricablement liés, 
et les  recherches allant en ce sens nous  le démontrent. Pour nous convaincre, il  essaie de 
définir  les  concepts  de  sécurité  et  d'environnement,  mais  se  contente  de  dire  que  la 
sécurité peut, ou  bien  garder sa signification militaire, ou  bien  devenir plus  inclusive et 
inclure des  considérations environnementales.  Lorsqu'il veut définir  l'environnement,  il 
ne  trouve pas  mieux  qu'une définition offerte par  le  gouvernement chinois  qui  date de 
1979
3 
\. 
Foster  tente  de  nous  démontrer  que  le  simple  fait  que  l'administration  Clinton  et 
certaines  organisations  internationales  aient  aussi  souvent  discuté  du  lien  entre 
dégradation  de  l'environnement  et  conflit,  atteste  que  le  concept  de  sécurité 
28  Madeleine  K.  Albright,  « Environmental  Diplomacy:  The  Environment  and  U.S.  Foreign 
Policy », Press Remarks on Earth Day, U.S. Department of State, 22 avril,  1997, cité dans Gregory 
D.  Foster,  « Environmental  Security:  The  Search  for  Strategic  Legitimacy  »,  Armed Forces  &
 
Society, Printemps, 200 1,  pp. 373-395.
 
29 Ken Conca, «The Environment-Security Trap », Dissent, Été  1998, p. 40.
 
30 Foster, loc. cil., p. 374.
 
3\ Ibid, p. 375-376.
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environnementale est bien établi, et que les conflits violents ayant pour causes ces mêmes 
dégradations  seront  aux  fondements  des  guerres  futures
32 
•  Son  analyse  ignore 
complètement  ('ensemble  de  la  littérature  qui  critique  le  concept  de  sécurité 
environnementale et ne considère pas les pièges que renferme la liaison trop facile entre 
dégradations  environnementales et  conflits.  Comme  le  dit  Ken  Conca,  il  est  du  sens 
commun de tenir compte du lien entre dégradation de l'environnement et déstabilisation à 
l'intérieur  des  États,  mais  cela  pose  problème  lorsque  certains  experts  utilisent  un 
discours  qui  situe  la  dégradation  environnementale,  les  conflits  ethniques,  les 
mouvements  de  réfugiés,  la  surpopulation,  le  développement  économique  du  Tiers­
monde, l'instabilité économique et politique au haut de la liste des nouvelles menaces aux 
intérêts américains
33 
.  De plus, le cadre sécuritaire déforme le  vrai problème en brouillant 
les responsabilités sous-jacentes et en produisant des politiques coercitives. Il  en est de 
même avec la sécurité environnementale: on blâme les pauvres de ce monde, on joue sur 
les  pires stéréotypes  des  pays  développés  et du  Tiers-monde,  et on  soulève  la  fausse 
promesse  d'isoler  les  États-Unis  des  conséquences  des  problèmes  environnementaux 
globaux.  Ce  type  de  rhétorique  n'est  pas  utilisé  seulement  aux  États-Unis.  Évelyne 
Dufault nous montre  bien comment le discours environnementaliste fut  utilisé dans  les 
pays de l'ancien bloc de l'Est pour mobiliser des  passions essentiellement nationalistes 
afin de dénoncer l'emprise de Moscou et des partis communistes. Une fois que le système 
soviétique  fut  tombé  et  ceux  qui  le  dénonçaient  sont arrivés  au  pouvoir,  la  question 
environnementale fut presque aussitôt évacuée
34 
• À Washington aussi ce type de discours 
a été abandonné par les politiciens et les décideurs en matière de sécurité. Le contexte des 
attentats terroristes du  11  septembre 2001  a créé J'occasion d'une alternative au maintien 
d'un  discours  mettant  l'emphase sur  une  relation  interne/externe  et  Nous/Autres  plus 
efficace  et,  en  apparence,  moins  nuancée  et  moins  complexe  que  les  questions 
environnementales l'étaient. 
Du côté de ceux qui  préfèrent voir la sécurité conserver son sens plus traditionnel, 
l'intégration des questions environnementales ne  fait  pas consensus.  Daniel Deudney et 
Marc Levy se sont opposés à  la  tentative de lier environnement et sécurité pour deux 
32 Ibid, p.  382-388.
 
33  Conca, op.  cit., p. 41.
 
34  Voir  Evelyne  Dufault,  «  Revoir  Je  lien  entre  degradation  environnementale  et  conflit:
 
l'insécurité comme instrument de mobilisation », Culture et Conflits, 2004, pp.  105-131.
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raisons  essentielles.  Pour Deudney,  parce  que  l'État et  les  conflits  entre  États  sont un 
aspect central  de  la  politique  globale et de  la  théorie  géopolitique,  il  existe  une  forte 
tendance  de  la  part  des  gens  de  penser  les  problèmes  environnementaux  en  terme  de 
sécurité  nationale et  de  présumer  que  les  conflits  environnementaux  entreront dans  la 
compréhension établie des conflits interétatiques. Il cherche donc à critiquer ce  lien entre 
dégradation  environnementale  et  sécurité  nationale.  D'abord,  il  considère  qu'il  est 
analytiquement  trompeur  de  penser  la  dégradation  environnementale comme étant une 
menace à  la  sécurité  nationale,  parce  l'emphase sur  la  violence  interétatique  à  peu  en 
commun avec les problèmes environnementaux et leurs soJutions
35
• Cela est vrai tant que 
la  sécurité  reste  dans  le  domaine du  militaire répond  ]on Barnett,  toutefois, soutient-il, 
peu d'auteurs en  dehors des milieux décisionnels de  la  sécurité suggèrent qu'il faut  une 
réponse  fondée  sur  une  conception  traditionnelle  de  la  sécurité  pour  répondre  aux 
36 problemes envIronnementaux  "  . 
Ensuite,  Deudney  croit  que  l'effort  pour  exploiter  la  puissance  émotive  du 
nationalisme  pourrait  s'avérer  contre-productif en  sapant  la  conscientisation  politique 
plus globale sur les questions environnementales
37
.  En d'autres mots, il  croit que le but de 
faire  un  lien entre environnement et sécurité serait SUltOUt  d'en faire un  outil  rhétorique 
conçu  pour  stimuler  l'action  politique
38 
•  Il  entrevoit  certains  dangers  à  associer 
l'environnement à la sécurité nationale, essentiellement parce cette dernière est rattachée 
à la question de la guerre, et qui a le  pouvoir d'éveiller des sentiments profonds parmi  les 
populations.  Il  considère cinq facteurs  pour évaluer cette question.  Le  premier,  c'est le 
sentiment  d'urgence  engendré  par  l'union  des  craintes  soulevées  par  les  menaces 
environnementales  avec  une  tendance  à  penser  surtout  en  terme de  sécurité  nationale 
(national security mentality).  Il  y a des  risques  que  l'on constitue une  situation de  crise 
autour de  la question  et  que l'on exige ensuite  l'acceptation de  sacrifice personnel.  Le 
deuxième facteur  est  la  similarité avec  la  tendance à utiliser le  scénario du  pire (worst 
35  Daniel  Deudney,  « The  Case  Against  Linking  Environmental  Degradation  and  National
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38  Deudney, loc.  Cil.,  p. 465.
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case  scenarios)  tant  pour  les  questions  de  sécurité  que  pour  les  problèmes 
environnementaux.  Il  y a aussi  un  risque que ces types  de  scénarios servent de  modèle 
pour réformer les  politiques environnementales. Troisièmement, cette mentalité axée sur 
la sécurité nationale et les institutions qui  y sont associées ne raisonne habituellement que 
sur  la  base  de  la  pensée à somme nulle (zero-sum  thinking).  « Notre» gain  est « leur» 
perte. La supposition prévalente est que tout le monde est un ennemi potentiel, et que s'ils 
ne  sont  pas  congruents  avec  les  intérêts  immédiats,  tous  accords  signifient  bien  peu. 
Comme l'explique Deudney,  si  nous avions  mis  le  Pentagone en  charge de  négocier  le 
protocole sur  la  couche d'ozone, ils  auraient sûrement stocké des  chlorofluorocarbones 
afin  d'en tirer  des  concessions
39  Quatrièmement,  les  institutions  de  sécurité  nationale 
n'ont que des horizons à court terme, donc leurs modèles de compréhension ne  sont pas 
adaptés  aux  solutions  des  problèmes  environnementaux  qui  requièrent  d'envisager des 
solutions à plus  long  terme.  Finalement, et  le  plus  important selon  Deudney,  est le  fait 
que  la  « nation»  n'est  pas  une  cuve  vide  qui  attend  d'être  remplie,  mais  elle  est 
profondément liée à la guerre et à la pensée « nous contre eux ». 
La tendance des  peuples à s'identifier à une variété de groupes 
fondés  sur l'appartenance ethnique, tribale ou autres, est aussi 
vieille que  l'humanité elle-même.  Au  cours du  dernier siècle 
et  demi,  toutefois,  ce  sentiment  de  nationalisme,  amplifié  et 
manipulé  par  les  techniques  de  propagande  à  travers  les 
médias de masse, a été une partie intégrante du  totalitarisme et 
du militarisme. Le nationalisme suscite un sens du  nous versus 
eux,  de  "initié  versus  l'exclu,  du  compatriote  versus 
l'étranger. Plus fort est le nationalisme, plus forte devient cette 
séparation affaiblissant du  même coup  tout  lien  transnational. 
Le  nationalisme  renforce  le  militarisme,  encourage  les 
préjugés  et  la  discrimination,  et  nourrit  la  quête  pour  la 
souveraineté et l'autonomie
40
. 
Pour  Barnett, cette série  d'arguments constitue  la  contribution de  Deudney  la  plus 
importante  à  la  littérature  sur  la  sécurité  environnementaJe
41 
•  Ce  sont  d'ailleurs  les 
premiers  avertissements  qu'une  instrumental isation  des  questions  environnementales 
puisse  servir  d'autres  fins  politiques  à  l'avantage  des  élites  dirigeantes,  de  certains 
groupes environnementalistes, ou autres. 
39  Ibid, p. 467.
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Finalement,  Deudney  ne  croit  pas  que  la  dégradation  environnementale  risque  de 
causer de guerres interétatiques à cause, selon lui,  de  plusieurs aspects  bien enracinés de 
l'ordre  mondial  contemporain  - à  la  fois  matériel  et  institutionnel  - et  à  cause  du 
caractère particulier de l'intérêt pour les  ressources et l'environnement
42 
.  Il  propose trois 
arguments à l'appui de cette affirmation.  Premièrement,  le  caractère robuste du  système 
des  marchés  internationaux  signifie  que  les  États  n'éprouvent  plus  la  dépendance des 
ressources  naturelles  comme  une  menace  sérieuse  à  leur  sécurité  militaire  et  à  leur 
autonomie politique. Il  oublie de spécifier que certains États, qui  sont exclus d'une partie 
système des  marchés internationaux, parce qu'ils ne participent pas à la structure d'idées 
et  de  culture  définie  par  les  puissances  dominantes,  peuvent  éprouver  un  sentiment 
d'insécurité par rapport  à leur dépendance à une  ressource  particulière.  Deuxièmement, 
les  possibilités de guerres pour des  ressources ont diminué depuis que les  États  trouvent 
particulièrement  difficile  d'exploiter  des  ressources  étrangères  à  travers  la  conquête 
territoriale. À  notre avis,  la conquête territoriale ne s'est jamais réellement  interrompue, 
ce sont les moyens de la faire qui  ont changé. Les multinationales sont venues remplacer 
les  armées  d'autrefois.  Finalement,  Deudney  croit  que  le  monde  entrerait dans  ce  que 
H.E.  Goeller et Alvin M.  Weinberg ont appelé « l'âge de  la  durabilité», à l'intérieur de 
laquelle  la  civilisation  industrielle  augmente  ces  capacités  de  puiser  les  ressources 
matérielles  de  la  terre  comme  le  fer,  J'aluminium,  le  silicone  pour  en  faire  quasi 
n'importe  quoi
43 
.  Il  est  difficile  de  concevoir  que  nous  entrons  dans  « l'âge  de  la 
durabilité»  tout  en  continuant  d'exploiter  aussi  intensivement  les  ressources  de  ce 
monde.  Cette  idée  d'« âge  de  la  durabilité»  serait  plus  pertinente  si  nos  modes  de 
production fonctionnaient entièrement sur la  base de  la réutilisation, de  la récupération et 
du  recyclage.  De plus, en  faisant  allusion à la «civilisation industrielle» cet « âge de  la 
durabilité» tient-il en compte la consommation de ressources de pays tel que la Chine et 
l'Inde? 
Marc Levy, quant à lui, en appel au  maintien strict de  la séparation entre question de 
sécurité et  problèmes environnementaux.  Il  s'explique en  proposant  de  diviser  en  trois 
catégories les manières d'aborder la sécurité environnementale: existentielle, physique et 
42 Ibid, p. 470. 
43  Ibid, pp.  470-471. 49 
politique; et ensuite de tester celles-ci sur la sécurité d'un État
44 
. La catégorie existentielle 
se  présente  comme étant  l'idée que  la  protection  de  l'environnement et la sécurité  des 
États-Unis  sont  inextricablement  liées.  C'est  le  point  de  vue  que  J'on  retrouve  chez 
Jessica Tuchman Mathews et Norman Myers. Pour Levy, ce projet de lier environnement 
et sécurité est fondamentalement erroné, parce qu'il est engagé soit dans un  double calcul 
ou  dans  une  rhétorique  visant  à  un  plus  grand  support  public  pour  la  protection  de 
!'environnement
45 
.  De  même,  il  considère  les  versions  existentielles  du  lien  entre 
environnement et sécurité si  peu théorisées qu'elles sont pratiquement inutiles sur le plan 
analytique
46
• 
La  deuxième  catégorie  consiste  en  la  menace  physique  directe  que  la  dégradation 
environnementale présente aux  intérêts américains.  Selon  Levy,  cette catégorie présente 
le  raisonnement  le  plus  intéressant  si  ['on  veut  considérer  la  dégradation  de 
l'environnement  comme  un  risque  à  la  sécurité,  mais  serait  celle  qui  reçoit  Je  moins 
d'attention
47 
• La dégradation de  la couche d'ozone et le réchauffement global seraient les 
deux  menaces  à  prendre  au  sérieux.  C'est pourquoi  la  littérature  sur  ['environnement 
serait  mieux  placée  pour  apporter  des  réponses  que  la  littérature  qui  tente  de  lier 
environnement et sécurité. En  conclusion, Levy croit qu'il faut faire une distinction dans 
notre  façon  d'aborder  les  problèmes  environnementaux  comme  menaces  directes  aux 
États-Unis.  Un  problème  concret  comme  celui  de  la  couche  d'ozone  se  compare  à  la 
question de  la Corée du  Nord  ou  à celui  de  repousser  l'Irak hors  du  Koweït.  Devant un 
développement  rapide  du  problème,  il  nous  faut  une  réponse  directe  et  efficace. 
Inversement,  la  question  des  changements  climatiques  nécessite  une  stratégie  à  long 
terme semblable à l'endiguement de  l'Union soviétique.  Devant une  menace distante et 
incertaine,  un  engagement de  haut  niveau  de  la  part  des  dirigeants  est nécessaire  pour 
garder le cap face aux changements de sentiments et d'opinion parmi  la population
48 
. 
La  troisième  catégorie  est  ce  que  Levy  appelle  la  dégradation  environnementale 
comme  menace  politique  indirecte.  Cette catégorie  s'approche des  travaux  de  Thomas 
44 Marc A.  Levy, lac.  cil., pp.  36-37.
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Homer-Dixon et cherche à comprendre comment la  dégradation environnementale peut 
être responsable de désordre civil, de conflits régionaux et de déplacements de réfugiés. 
Pour Levy, les implications des intérêts américains à ce niveau ne sont pas claires. Selon 
lui,  il  serait préférable de se concentrer sur l'étude des causes de conflits régionaux que 
de  mettre  l'accent  sur  l'impact  des  problèmes  environnementaux  sur  ces  mêmes 
conflits
49 
. 
Le  débat  réaliste  entourant  le  lien  entre  sécurité  et  environnement  a  connu  ses 
moments  les  plus  forts  au  cours des années  1980 et  1990.  À cette époque la  question 
tournait surtout autour de l'élargissement de la sécurité à d'autres domaines plutôt que de 
redéfinir le  concept de sécurité, et ce,  même si  certains titres  d'articles nous  laissaient 
croire le  contraire. Le  fait  que plusieurs auteurs américains ne se sortaient pas  du  cadre 
d'analyse réaliste  n'est pas  surprenant dans  la  mesure où ce paradigme a  été dominant 
dans  l'analyse des  Relations  internationales  pendant  près  de  cinquante ans  et  le  reste 
encore  aujourd'hui.  Il  aurait  été  absurde  de  croire  que  la  logique  conflictuelle  et 
statocentrée qui  a marqué la  guerre froide durant toutes ces années se serait envolée du 
jour au  lendemain.  On  peut donc  penser qu'il  y  a  eu  une tentative d'identification de 
nouvelles  menaces,  fondée  sur  un  discours  qui  conservait  à  peu  près  intacte  des 
institutions  issues du  conflit est-ouest, et ce,  dans  une atmosphère de perte des  repères 
géopolitiques et perte du principal élément justifiant tous politiques de sécurité par l'État, 
c'est-à-dire l'insécurité.  De ce débat,  deux tendances  prendront forme,  l'une d'elle se 
consacrera surtout à  la  déstabilisation  à  l'intérieur des  États,  l'autre, que nous  verrons 
après,  se  concentre  surtout  sur  la  sécurité  internationale  et  l'accès  des  États  aux 
ressources naturelles stratégiques. 
2.3  La dégradation de l'environnement et la violence intraétatique. 
La  littérature sur la  dégradation de  J'environnement et son  lien  avec  la  violence à 
l'intérieur des États tient ses influences des théories malthusiennes et néomalthusiennes. 
Ce type de discours, souvent qualifié d'alarmiste, vient fournir à l'approche conflictuelle 
de la  sécurité environnementale un  type d'argumentation qui  frappe les imaginations par 
49 Ibid, p. 60. 51 
des symboles forts. Mais ce discours alimente aussi une série de préjugés sur les rapports 
entre les  pays en  voie de développement et les pays  industrialisés qui  obscurcissent les 
conditions  réelles  du  sous-développement de  certains États et le  rôle joué par le  Nord 
dans l'existence de ces conditions. De faire passer l'environnement du  domaine politique 
à celui de la sécurité permet d'éviter de débattre de ces conditions et de maintenir le statu 
quo sur une situation qui  perpétue certains avantages, généralement économiques, dont 
profitent  les  pays  industrialisés.  De  plus,  déplacer  les  questions  de  dégradations 
environnementales  dans  un  cadre  conflictuel  permet  de  conceptualiser  la  sécurité 
environnementale à partir d'un sentiment d'insécurité. L'anarchie à venir
50  préfigure donc 
un  futur pas si  lointain, où les États les plus fragiles, en proie aux divers problèmes causés 
par  l'environnement,  seront  sources  d'instabilité  et  de  guerres  aux  répercussions 
régionales et internationales si  rien  n'est fait.  C'est du  moins ce que certains ont voulu 
annoncer.  D'autres  comme Thomas  Homer-Dixon  ou  le  ENCOP  (Environment  and 
Conflicts Project) ont préféré mettre en doute cette relation environnement/conflit et ont 
étudié plus en profondeur ces questions. 
2.3.1  L'anarchie qui s'en vient? 
L'économiste  anglais  Thomas  Robert  Malthus  publia  en  1798  son  Essai  sur  le 
principe de  population dans lequel il  présente l'idée que l'augmentation de la population 
constitue un  danger pour la  subsistance du  monde et recommande le contrôle volontaire 
des  naissances.  Il  prévoyait  que le  ratio  nourriture/population en Angleterre était  pour 
s'amoindrir  avec  les  années  présageant  ainsi  des  famines  et  d'éventuels  désordres 
sociaux
51 
• Au cours du  1g
e siècle, suite aux révolutions française et américaine, l'idée de 
l'ordre politique et la peur des foules comme facteur social d'instabilité se sont répandues 
au sein de l'élite politique et de la classe moyenne émergente. C'est d'ailleurs au cours de 
cette période qu'apparaît la  conceptualisation  de  la  population  comme un  objet devant 
être contrôlée, manipulée et gérée par les États et qui,  par la  suite deviendra un  facteur 
50  Terme  tiré  du  populaire  article  de  Robert  D.  Kaplan,  «The  Coming  Anarchy»,  Atlantic
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important des  méthodes modernes de gouvernance
52 
•  Au cours du  20' siècle,  la théorie 
malthusienne  apparaîtra  peu  à  peu  au  sein  de  certaines  doctrines  conservatrices  et 
environnementalistes tant au  niveau des discours démocratiques qu'autoritaires
53 
.  En fait, 
les  arguments  malthusiens  ont  longtemps  été  utilisés  comme  stratégie  politique  afin 
d'éviter directement de débattre des causes structurelles de l'inégalité. Leur efficacité est 
venue  de  la  supposition  simple,  mais  très  répandue  dans  les  discours  économiques 
modernes que la rareté généralisée est la condition ontologique de l'humanité
54 
. 
C'est à partir d'une telle approche que Robert Kaplan écrit son célèbre article intitulé 
« The Coming Anarchy» dans lequel  il  avance que l'Afrique de l'Ouest est devenue le 
symbole d'un monde où  les  pressions démographiques, environnementales et sociétales 
deviendront les vrais problèmes stratégiques de l'avenir. L'anarchie à venir serait causée 
éventuellement par une augmentation des problèmes de santé reliés aux maladies, par la 
surpopulation,  la  criminalité,  la  pénurie  de  ressources,  les  migrations  de  réfugiés, 
l'érosion  grandissante  de  l'État-nation  et  des  frontières  internationales,  et  par  le 
renforcement des armées privées, des firmes de sécurité et des cartels de drogue
55 
.  Cette 
représentation  conventionnelle  des  menaces  géopolitiques  obscurcit  toutefois  les 
processus importants de l'économie politique globale contemporaine. De plus, elle tend à 
assombrir  le  simple  fait  que  la  dégradation  environnementale  est  souvent 
géographiquement éloignée des élites qui bénéficient des commodités produites à travers 
le processus même de dégradation de l'environnement
56 
.  Le texte de Kaplan n'aborde pas 
ces questions.  Après  avoir dépeint  l'environnement comme une puissance hostile et la 
cause des maux à venir
57
,  il s'appuie sur la théorie du choc des civilisations de  Samuel 
Huntington pour expliquer sur quelles lignes de fracture se joueront les  conflits du 2 l' 
siècle, celles des conflits ethniques. À son avis, même les États-Unis ne survivront peut­
être pas ce siècle à  cause de sa société multiethnique qui rend  l'État-nation plus  fragile 
52  Michel  Foucault, « Govemmentality »,  dans  G.  Burchell, C.  Gordon  et P.  Millers  (dir.),  The
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que  dans  certaines  sociétés  plus  homogènes  comme  l'Allemagne  ou  le  Japon
58 
.  Les 
arguments de Kaplan relèvent plus de la rhétorique que d'une recherche rigoureuse. Sous­
jacent à  cette articulation  particulièrement bien manipulée, on  ne  peut éviter cette idée 
que de la dégradation environnementale naîtra des conflits surtout d'origine ethnique. 
Les  guerres  du  futur  seront  celles  de  la  survie  de  la 
communauté, aggravées ou, dans plusieurs cas. causées par la 
rareté  environnementale.  Ces  guerres  seront  intraétatiques, 
signifiant  qu'il  sera  difficile  pour  les  États  et  les 
gouvernements  locaux  de  protéger  leurs  propres  citoyens 
d'atteintes physiques. C'est ainsi  que  les États en  viendront à 
périr ultimement. Comme la puissance de  l'État s'amoindrira, 
simultanément,  sa  capacité  à  aider  des  groupes  plus 
vulnérables  au  sein  de  sa  société,  pour  ne  pas  mentionner 
d'autres États.  Les  peuples  et  les  cultures  seront  renvoyés  à 
leurs  propres  forces  et faiblesses,  avec moins  de  mécanismes 
d'équilibre pour les protéger
59 
. 
De ce chaos généralisé, le  crime organisé et les forces de sécurité privée prendront la 
place qui  fera suite à  l'effondrement d'un  ordre politique  plus  conventionnel
60 
.  Selon 
Dalby, deux prémisses géopolitiques, qui  sous-tendent l'argumentation de Kaplan, nous 
laissent une vision tronquée d'un monde « bifurqué» entre un  pôle où les riches des villes 
«posthistoriques»  et  des  banlieues  ont  maîtrisé  la  nature  par  l'utilisation  de  la 
technologie, tandis que le reste de la population est frappée par la pauvreté et les  conflits 
ethniques dans les  bidonvilles du  monde sous-développë'. En plus d'ignorer les  causes 
structurelles des  conditions qui  règnent en Afrique de  l'Ouest, Kaplan s'en tient à  des 
exemples locaux et des prédictions qui s'en remettent uniquement à une vision pessimiste 
de  relations  internationales  et  de  l'avenir  en  général.  Les  recherches  effectuées  par 
Thomas Homer-Dixon sont venues alimenter ce type de scénario catastrophe. Pourtant, 
Homer-Dixon précisait bien que la  violence liée à la dégradation de l'environnement ne 
pouvait  survenir  qu'en  l'occurrence  de  conditions  particulières  ou  les  problèmes 
environnementaux et les  pénuries de ressources n'étaient pas  nécessairement les causes 
premières des conflits. 
2.3.2  Environnement, pénuries et violence. 
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Avec la  littérature qui  se  développe sur  la  sécurité environnementale viennent aussi 
les  doutes quant aux  énoncés a priori et  aux  lacunes  méthodologiques sur  le  lien  entre 
violence  et  dégradation  environnementale.  Les  travaux  de  Homer-Dixon,  connus  aussi 
sous  le  nom  du  Projet  de  Toronto,  ont  voulu  donner  plus  de  rigueur  et  formuler  un 
modèle  scientifiquement  valable  pour  rendre  compte  de  l'équation 
environnement/violence.  Les  premières  observations  ont  rapidement  dévoilé  que  « le 
problème tournait autour de  l'adéquation entre les  besoins et  les  demandes d'une part, et 
l'offre  d'autre  part.  Par  conséquent,  la  variable  indépendante  choisie  fut  non  pas  la 
dégradation de l'environnement, mais les pénuries environnementales
62 
. » 
Le  concept  de  pénurie  environnementale  s'adresse  en  particulièr  aux  ressources 
renouvelables  et  prend  son  sens  dans  la  mesure  où  il  y  a réduction  de  l'accès  à ces 
ressources au  détriment d'un groupe social  par rapport à un  autre.  Ce déséquilibre aurait 
trois  sources  principales:  (1)  la  dégradation  de  certains  milieux  naturels  comme  l'eau 
potable,  le  déboisement,  la  dégradation  de  sols  fertiles  et  la  diminution  des  stocks  de 
pêche; (2)  l'accroissement de  la  population et  donc de  la demande; (3) et  la distribution 
inégale des  ressources dont l'accès est limité à cause de  la concentration de ceux-ci entre 
les mains de quelques-uns
63 
. 
À partir de ce constat, un  modèle sera développé expliquant sous quels  prétextes un 
conflit violent peut survenir à cause de pénuries environnementales, plus particulièrement 
dans  les  pays en  développement. Cinq  types de conflit à étudier sont identifiés: (1)  des 
disputes émergeant directement de  dégradation environnementale locale causée, par des 
émissions  industrielles,  le  déboisement  et  la  construction  de  barrage;  (2)  des 
affrontements  ethniques  dus  à  des  migrations  de  populations  et  des  divisions  sociales 
profondes  à cause  de  pénuries environnementales;  (3)  des  dissensions  civiles  (incluant 
des  révoltes,  du  banditisme  et  des  coups  d'État)  causées  par  des  pénuries 
environnementales qui  affectent la  productivité économique et  qui,  à son  tour,  affectent 
les bien-être des gens, le comportement des élites, et  la capacité des États à rencontrer ces 
62  Le Prestre, op.  cit., pp. 430-431.
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changements;  (4)  les  guerres  interétatiques  provoquées  par  des  pénuries  comme,  par 
exemple,  l'eau;  (5)  des  conflits  Nord-Sud  (c'est-à-dire,  des  conflits  entre  le  monde 
développé  et  monde  sous-développé)  sur  l'atténuation  de,  l'adaptation  à,  et  les 
compensations pour les  problèmes environnementaux globaux comme le réchauffement 
de  la  planète,  la  dégradation  de  la  couche d'ozone,  les  menaces  à  la  biodiversité et  la 
diminution  des  stocks  de  pêche
64 
.  Homer-Dixon  est  toutefois conscient des  différentes 
critiques  pouvant  s'élever  contre  ses  hypothèses,  c'est  pourquoi  il  explique  que  les 
pénuries environnementales ne sont pas à  elles seules les causes des conflits. Elles font 
aussi partie d'un ensemble de facteurs tous reliés entre eux. Il  devient donc nécessaire, à 
son avis, de joindre ses différentes variables en un modèle qui explique les sources et les 
conséquences des pénuries environnementales et comment celles-ci peuvent contribuer à 
exacerbées des tensions déjà existantes qui mènent à l'éclatement de conflits. En suivant 
le  modèle  d'Homer-Dixon,  on  retrouve  les  trois  sources  d'origines  des  pénuries  qui 
consistent en la diminution de la quantité et de la qualité des ressources renouvelables, la 
croissance démographique et l'accès inégal aux ressources
65 
• Les effets sociopolitiques de 
ces pénuries prennent  la  forme de migrations des  populations ainsi  qu'une baisse de la 
productivité  économique.  Cela  à  pour  conséquence  un  affaiblissement  de  l'État  avec 
quatre  aboutissements  possibles:  de  simples  conflits  de  ressources  entre  États,  des 
insurrections  et  des  conflits  entre  groupes  identitaires  et  d'autres  formes  de  conflits 
violents qui peuvent prendre la forme de banditisme et de guerre de gangs
66
. 
Selon  Homer-Dixon,  les  pénuries  environnementales  ont  des  impacts  sociaux 
insidieux et  cumulatifs qui  peuvent avoir des répercussions sérieuses sur la sécurité du 
monde  industrialisé  et  du  Tiers-monde.  Des  États  souffrant  de  conflits  internes 
chroniques  à  cause  des  pressions  environnementales  peuvent  soit  se  fragmenter,  soit 
devenir plus autoritaires.  Un  État démembré peut causer de larges flots  de réfugiés qui 
peuvent menacer la sécurité d'autres États limitrophes. Un État autoritaire pourrait, à son 
tour, vouloir attaquer un voisin afin de détourner l'attention de sa population. N'importe 
lequel  de ces résultats  pourrait sérieusement perturber  le  système international
67
.  Si  un 
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nombre  significatif  de  pays  en  développement  évoluent  en  direction  de  régimes 
autoritaires,  particulièrement  s'ils  sont  des  États  pivots,  les  intérêts  économiques  et 
militaires  des  pays  riches  pourraient  s'en  retrouver  directement  menacés
68 
.  Quelles 
alternatives les  pays pauvres ont-ils pour éviter ce déclin? Pour Homer-Dixon, la  seule 
issue pour un État d'éviter cette spirale descendante de pauvreté, de chaos et de violence 
est de se maintenir dans ce qu'il appelle la course à l'ingéniosité. Cette ingéniosité permet 
aux  États de compenser certains manques qui  sont causés entre autres par les  pénuries 
environnementales
69 
. 
Homer-Dixon dit ne pas être en accord avec le paradigme réaliste, mais son emphase 
sur  la  stabilité  de  l'État  et  les  conflits  l'empêche  finalement  de  s'en  éloigner.  Un 
problème  important  de  ses  travaux  est  de  présumer  que  des  peuples  vont 
automatiquement  se  tourner  vers  la  violence  pour  faire  face  aux  problèmes  tant 
économiques qu'environnementaux.  On  réifie  donc  la  logique  du  conflit comme seule 
issue  pour  les  hommes  dans  une  situation  critique.  C'est  ainsi  ignorer  toutes  autres 
possibilités s'offrant à nous telles que la coopération, la négociation, le partage, ['entraide 
qui  sont tous  des  alternatives  plus  souvent empruntées que  le  seul  usage  de  la  force. 
D'ailleurs, on reproche à Homer-Dixon d'avoir comparé des cas où des conflits violents 
ont eu  lieu  afin de faciliter  la justification de ses  hypothèses plutôt que d'avoir comparé 
ceux-ci  avec  des  endroits  où  des  conflits  ont  eu  lieu  à  cause  de  problèmes 
environnementaux,  mais  où  il  n'y  pas  eu  de  dégénération  en  violence.  Une  telle 
comparaison aurait déplacé  l'accent mis sur  la  réaction  vers  l'adaptation, ce qui  aurait 
probablement  mené  vers  des  réponses  à  long  terme  plus  positives
70 
•  Une  critique 
semblable est apportée par Simon Dalby, pour qui, le fait de ne considérer que les conflits 
violents exclut d'avance toutes autres formes de dispute politique, ce qui réduit les choix 
des phénomènes à étudier et limite les questions de sécurité, évitant ainsi l'ensemble du 
débat  conceptuel
71 
•  En  fin  de  compte,  malgré  le  fait  que  Homer-Dixon démontre une 
certaine sensibilité à la complexité du problème, et malgré l'accent qu'il met sur le  côté 
68  Homer-Dixon, op.  cil., p.  167.
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local  plutôt  qu'international,  le  Projet  de  Toronto  nous  en  dit  peu  sur  la  question 
fondamentale qui  cherche à savoir pourquoi viennent des moments où  des  populations 
s'en remettent à la violence. 
2.4  Le retour de la géopolitique; l'accessibilité aux ressources et la stabilité du système 
international. 
Avant  même  J'avènement  du  réalisme  comme  théorie  dominante  des  relations 
internationales, la géopolitique s'inscrit au cours du vingtième siècle comme manière de 
réfléchir la politique globale en terme de puissance. Elle devient un moyen de simplifier 
une vision  complexe  de  la  réalité  en  la  réduisant à  une  lutte  pour  un  nombre  limité 
d'espaces vitaux.  Quatre discours  différents apparaissent au  cours de ce siècle chacun 
avec  leurs  lexiques  distinctifs:  le  discours  impérialiste qui  utilise des  termes  tels  que 
landpower,  seapower,  Heartland  et Rimlands  et  qui  a  connu  un  déclin  suite  à  son 
association à l'Allemagne nazie; viendra ensuite le  discours sur la guerre froide, avec des 
termes comme containment, États satellites, dominos, blocs Est-Ouest et le Tiers-monde; 
avec la fin  de cette dernière, on  tente d'instaurer un  autre discours,  celui  du «Nouvel 
ordre mondial» qui se définira de manière plus variée avec la Nouvelle pensée politique 
de Gorbatchev,  la Fin  de  l 'histoire  de Francis Fukuyama,  Je  Choc des  civilisations  de 
Huntington  ainsi  que  d'autres  termes  comme  États  voyous,  terrorisme,  étatisme 
géoéconomique,  libéralisme et néolibéralisme transnational.  Parallèlement au discours 
sur  le  nouvel  ordre  mondial  apparaît celui  de  la  géopolitique  environnementale avec 
comme vocable des mots tels que sécurité environnementale, pénurie environnementale, 
Initiative stratégique environnementale et The Coming Anarchy72.  Un tel vocabulaire sera 
utilisé afin  de tenter de construire  l'image d'une nouvelle  menace venant des  régions 
pauvres du globe. 
La géopolitique a récupéré les questions de sécurité environnementale, pour en faire, 
à première vue, un champ d'études concerné par la déstabilisation de certaines régions du 
globe à cause des conflits de dégradation environnementale et par les problèmes reliés à 
['accessibilité  aux  ressources  naturelles.  Mais  la  réalité  de  Ja  géopolitique  n'est 
72  Gear6id 6 Tuathail, «Thinking Critically about Geopolitics »,  dans Gear6id 6 Tuathail, Simon 
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évidemment  pas  aussi  simple  que  voudrait  nous  le  faire  croire cette  approche.  Selon 
Dalby,  la  géopolitique  constitue  un  sujet  culturel  complexe,  où  des  identités  sont 
formulées, représentées et refoulées à l'intérieur des discours politiques contemporains
73 
. 
À  première  vue,  la  géopolitique  se  présente  comme une  méthode d'analyse  détachée 
objectivement  de  la  conception  du  monde  qu'elle  propose.  Mais  d'après  Michael 
Sheehan : 
la  géopolitique  n'est  pas  seulement  à  propos  de  la  relation 
entre  l'espace géographique et  la  politique,  (...] c'est aussi  à 
propos  de  la  création  et  la  consolidation  d'une  identité 
politique  domestique  des  éléments  clefs  en  relations 
internationales.  Le  discours  géopolitique  fonctionne  sur 
l'analyse  d'une  réalité  externe  et  dangereuse  qui  peut  être 
contrastée  avec  la  stabilité  interne  et  l'absence de  menaces 
associée à la  vision  du  monde  réaliste et  hobbesienne.  En  ce 
sens,  la géopolitique contribue à créer l'identité politique de  la 
communauté et devient par  le  même  fait  une  extension de  la 
conceptualisation réaliste des  relations  internationales et de  la 
sécurité
74 
• 
L'analyse  géopolitique  n'est  donc  pas  un  acte  innocent,  inconscient  peut-être,  mais 
révélateur de la priorité de certaines préoccupations, par rapport à d'autres, sur l'agenda 
sécuritaire. L'environnement conçu comme objet d'analyse et de prescription politique en 
est une de ces préoccupations. Selon Dalby, élargir le concept de sécurité pour y  inclure 
de  nouvelles  menaces  ayant  besoin  d'être  gérées  et  contrôlées  par  les  États  et  les 
organisations  politiques  internationales  a  été  une  réponse  manifeste  aux  nouvelles 
circonstances entourant le « nouvel ordre politique» issue de la fin de la guerre froide
75 
• 
2.4.1  Les guerres de ressources. 
En plus de l'insécurité causée par la dégradation de l'environnement et les menaces 
d'instabilité  à  ['intérieur  des  États  du  Sud,  l'accès  aux  ressources  naturelles,  qui  a 
toujours  été  présent  dans  le  discours  géopolitique,  revient  à  l'intérieur  de  la 
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conceptualisation  de  la  sécurité environnementale  comme une  nouvelle  préoccupation 
permettant de faciliter le lien entre ces deux concepts. Au sein de l'establishment militaire 
américain,  cette  association  entre  les  deux  concepts  reste  d'actualité,  même  avec 
l'omniprésence de  la  lutte au  terrorisme.  En  fait,  on  continue d'analyser les  situations 
politiques de certaines régions du  globe dans une conception essentiellement néoréaliste 
de la sécurité environnementale. La question des guerres de ressources naturelles est aussi 
accompagnée par la  vision d'un rôle éventuel  des  États-Unis comme médiateur de ces 
conflits. 
De l'avis de McNeil et Manwaring, la croyance populaire soutient que la dégradation 
environnementale  risque  plus  de  causer  de  l'instabilité  à  l'intérieur  des  États  que 
d'alimenter des  conflits  interétatiques.  Cette conclusion,  à  leurs  avis,  est dérivée d'un 
«excès  de  théorisation »,  qui  leur  semble « beaucoup  trop  optimiste ».  Selon  eux,  en 
plusieurs  endroits  du  monde,  la  dégradation  environnementale  fait  subir  plusieurs 
tensions au  niveau  des  frontières
76 
.  L'Asie centrale serait un  exemple de région où  les 
problèmes environnementaux sont négligés par les analystes qui se consacrent plus sur les 
questions de sécurité traditionnelle et de sécurité économique de cette région. En  fait, ce 
que l'on appelle le  «Nouveau grand jeu)} est vu  généralement comme un  cas classique 
de rivalité géopolitique entre Jes  puissances qui se disputent l'influence, mais en  réalité 
quiconque veut étudier les questions de sécurité en Asie centrale doit reconnaître que les 
facteurs environnementaux; l'utilisation et le  contrôle du  territoire, de l'eau, de l'énergie 
et des autres matières premières, et aussi, J'assainissement des zones polluées, jouent un 
rôle  important dans  l'agenda sécuritaire des  États  de cette  région
77 
•  En  fait,  les  États 
d'Asie  centrale  rival iseraient  entre  eux  en  instrumentalisant  les  thèmes 
environnementaux,  pour justifier  l'accès  à  certaines  ressources.  Notamment,  celles  se 
trouvant dans la mer Caspienne qui sont sujettes à des litiges sur les droits d'exploitation. 
Ainsi,  les  rivalités  pour l'accès, l'influence et  le  contrôJe des sources d'énergie  locales 
sont souvent accompagnées de propos dénonçant les  projets de leurs rivaux comme étant 
nuisibles pour l'écologie fragile de la région
78 
.  Ce qui constituerait une menace, est que, 
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ces  États  n'ont  ni  les  moyens  technologiques  et  financiers,  ni  le  personnel  qualifié 
nécessaire  leur permettant de  se  développer sans  nuire à leur environnement. Ainsi, ces 
problèmes peuvent causer des tensions et nuire à plus grande échelle à la stabilité globale. 
.. .le  dialogue  contemporain  sur  la  sécurité  suppose 
que les défis au  bien-être national sont générés par un manque 
de  développement résultant d'une pauvreté, d'une violence et 
d'une  instabilité  chronique.  En  conséquence,  la  sécurité  ne 
peut plus être considérée en termes de protections du territoire 
et  des  intérêts  nationaux  contre  des  agressions  militaires 
venant de  l'extérieur.  À la  place,  la sécurité doit être définie 
en  terme  de  stabilité,  et  cette  stabilité  est  dépendante  du 
développement  politique,  économique  et  social  de  l'entière 
communauté globale
79 
. 
Dans cette optique, les États-Unis s'imposent comme leader et devront intervenir dans ces 
confl its au. niveau de  la prévention, de la réduction et la résolution paci fique  des  conflits 
de  dégradation environnementales, mais,  selon Manwaring et McNeil,  ils  ne  pourront le 
faire  seul  et  une  entente  avec  le  Canada,  l'Europe  et  le  Japon  sera  nécessaire  afin 
d'élaborer une stratégie qui  répondra aux  problèmes de dégradation à travers le  monde
80 
• 
C'est pourquoi les États-Unis et leurs alliés doivent se soucier des conditions internes qui 
engendrent de  l'instabilité au  niveau  sous-national, national,  régional  et global.  En  fait, 
l'ordre global  émergent a donné aux  États-Unis sa période de  prospérité économique la 
plus  longue,  mais  la  fin  de  la  guerre  froide  n'a pas  marqué  la  fin  des  conflits  sur  la 
planète, bien au contraire, la nature révolutionnaire de l'environnement sécuritaire global 
nous a menés vers  un  monde plus fragmenté,  plus complexe et plus explosif que jamais. 
Si  les  États-Unis  veulent  préserver  cette  ère  de  prospérité  globale  et  continuer  à  en 
profiter, les Américains devront en payer un  prix et l'entretenir
81 
. 
Comme on peut le  voir,  il  n'est pas très surprenant de voir cette perspective situer les 
États-Unis  et  leurs  « alliés»  au  cœur  de  toute  forme  de  résolution  de  conflit  dans  le 
monde.  En  plus  de  croire  en  la  stabilité  du  monde  par  l'exportation  des  valeurs 
occidentales,  cette  vision  ethnocentrique  laisse  en  partie  ou  complètement  de  côté  la 
participation  possible d'autres États  ou  organisations  internationales.  En  fait,  on  sépare 
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d'avance les camps entre le monde industrialisé et démocratique, et les autres qui ont en 
commun d'être les responsables des nouvelles menaces et d'une éventuelle instabilité du 
système  internationale.  Ce  qui  est  important  aussi  de  noter,  c'est  l'absence  d'un 
questionnement  quant  au  lien  entre  sécurité  et  environnement  qui  est  fait  par  cette 
approche. La question des guerres de ressources nourrit la thèse environnement/conflit, 
avec à l'appui un manque d'approfondissement face à l'ensemble de la littérature sur la 
sécurité  environnementale.  D'une  certaine  manière,  ce  discours  d'une  nouvelle 
géopolitique environnementale est autoreproducteur d'une géopolitique conventionnelle 
dans la mesure où ses experts utilisent une même littérature provenant des mêmes milieux 
et  ne  tiennent  pas  compte  de  la  littérature  alternative  qui  remet  en  question  ce  type 
d'approche.  Comme le  souligne Barnett, «que  ce  soit volontaire  ou  non,  cela tend  à 
démontrer que des intérêts sous-jacents sont en jeu et que ces intérêts  ne correspondent 
pas à une approche de la sécurité environnementale fondée sur une  redéfinition de ces 
deux  concepts,  mais  plutôt  à  une  définition  négative  de  la  sécurité  qui  se  définit 
essentiellement comme un  outil de résistance aux changements »82. 
2.5  Conclusion. 
Nous avons vu qu'au sein de l'approche réaliste de la sécurité environnementale, les 
problèmes  reliés  à  l'environnement  sont  essentiellement  traités  comme  des  menaces 
éventuelles.  Les  pressions  environnementales  et  la  rareté  des  ressources  seront  les 
générateurs  des  futures  instabilités  à  l'intérieur des  États  et  des  conflits  sur  la  scène 
internationale.  On  remet à  l'ordre du jour les  discours  du  danger et de  la peur.  Cette 
ouverture donne suite à tout un  débat à savoir si  J'environnement devrait être intégré au 
concept de sécurité nationale. Deux tendances se sont définies dans cette littérature sur la 
sécurité  environnementale:  une  première  qui  met  l'emphase  sur  la  dégradation  de 
J'environnement et sur  l'instabilité à  l'intérieur des  États  qui  peut en  résulter;  l'autre 
utilise la notion de sécurité environnementale pour redonner du souffle à la discipline de 
la géopolitique. Elle met surtout l'emphase sur la  compétition et les  conflits entre États 
pour l'acquisition de ressources naturelles stratégiques. Une partie non négligeable de ces 
82 Barnett, op.  cil.•  p.  54. 62 
textes  sont  destinés  à  l'impact  que  ces  problèmes  peuvent  avoir  sur  les  intérêts 
américains. 
Ce  que  l'on  constate,  c'est  que  l'utilisation  de  l'environnement  comme  nouveau 
domaine  de  la  sécurité  vient  réifier  le  réalisme  et  le  néoréalisme  comme  paradigme 
dominant des  Relations  internationales.  Plutôt que  de  profiter  du  débat  sur  la  sécurité 
pour se  remettre  en  question,  les  tenants  du  réalisme  ont  préféré maintenir  leur  regard 
tourné  vers  J'extérieur et  investir d'autres domaines  du  politique qui  servirait à justifier 
leurs actions et à soutenir leur  vision du  monde, et  ce,  tout en  conservant l'État comme 
objet  référent  de  la  sécurité.  De  plus,  la  conception  réaliste  de  la  sécurité 
environnementale ignore dans son ensemble la responsabilité que cette approche pourrait 
avoir  sur  une  partie  des  problèmes  environnementaux.  Avec  son  accent  mis  sur  les 
relations  de  puissance  et  la  projection  de  la  force  militaire,  son  bilan  en  matière 
d'environnement est  peu  reluisant et  l'on conçoit mal  comment cette approche  pourrait 
tout d'un coup devenir Verte. 63 
CHAPITRE III 
LA SÉCURITÉ ENVIRONNEMENTALE AU SEIN DES APPROCHES
 
LIBÉRALES
 
De toute la littérature qui a traité de la question de l'environnement dans les Relations 
internationales,  cel.le  abordée  sous  l'angle  du  libéralisme  est  probablement  la  plus 
abondante.  Ce constat résulte, entre autres, de deux raisons  particulières. Premièrement, 
depuis  la Conférence de Stockholm sur l'environnement humain de  1972,  l'importance 
des  questions  environnementales  en  tant  que  préoccupation  internationale  s'est 
institutionnalisée, avec le principe que les États ont la  responsabilité de coopérer pour la 
question du bien commun et la réduction de la pollution transfrontalière'. Deuxièmement, 
cet état de fait touche directement les thèmes les plus centraux des approches libérales en 
Relations internationales comme la  coopération, les  institutions,  les  flux  transfrontaliers 
pour  n'en  nommer  que  quelques-uns.  Les  questions  de  sécurité  sont  aussi  prises  en 
compte. Après les premières tentatives de l'idéalisme d'entre-deux-guerres d'établir une 
sécurité collective, certains concepts apparaissent au cours de la guerre froide comme les 
communautés de sécurité de Karl Deutsch, qui est influencé par l'intégration européenne 
ainsi qu'une reprise de la théorie de la paix démocratique de Kant au cours des années 80 
et 90.  Ce n'est que  plus  tard  que  certaines  réalités,  plutôt marginalisées  par  la  guerre 
froide,  prennent l'avant-scène des questions internationales par exemple: la question des 
réfugiés,  les  mines  antipersonnel,  les  armes  légères,  etc.  La  prise  de conscience  plus 
généralisée par rapport à ces questions fait  évoluer le  concept de sécurité commune de 
l'ONU vers celui de sécurité humaine par une fusion des idées libérales avec celles sur la 
sécurité
2
.  En fait,  l'individu commence à prendre une place  plus  importante dans cette 
conception libérale de la sécurité. 
À l'intérieur de ce cadre, la sécurité environnementale et Je  concept de sécurité dans 
son ensemble, se trouvent fondés sur différentes valeurs qui portent un  certain caractère 
universaliste telles que la  liberté de l'individu, la démocratie, la coopération, la liberté de 
1 Owen Greene, « Environmental issues  », dans John Baylis et Steve Smith, op.  ci/., p.  390. 
2 Mark Duffield et Nicholas Waddell. « Securing Humans in a Dangerous World », international 
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commerce  et  la  paix.  Les  solutions  proposées  à  l'égard  des  problèmes  d'insécurité 
environnementale  reflètent  ces  valeurs  et  offrent  une  conception  de  la  sécurité  plus 
positive  que  celle  que  l'on  retrouve  au  niveau  des  approches  théoriques  réalistes. 
Cependant,  le  libéralisme,  bien  que  soucieux  d'une  panoplie  de  problèmes  touchant 
directement les  individus et les  écosystèmes, tend souvent à ignorer certains aspects des 
insécurités environnementales, comme le  lien entre la dégradation de l'environnement et 
les processus de dépossession des peuples dans le contexte de la colonisation européenne, 
l'industrialisation carbonifère,  et les  conséquences actuelles de  la  mondialisation.  Dans 
cette  section,  notre  objectif  est  donc  de  considérer  la  formulation  de  la  sécurité 
environnementale  à partir  de  fondements  libéraux  et de  questionner  ce  discours  et  les 
impacts  que  celui-ci  peut  avoir  sur  la  compréhension  des  Relations  internationales. 
Contrairement  à  ce  que  cette  théorie  voudrait  nous  laisser  croire,  J'ensemble  de  la 
discussion  sur  la  sécurité  environnementale,  conçue  dans  sa  forme  libérale,  maintient 
implicitement certaines prémisses telles que la thèse sur les  liens entre environnement et 
conflit,  l'idée  que  les  problèmes  environnementaux  sont  endogènes  à  une  entité 
territoriale autonome et fermée, et la  perception de l'existence d'une zone démocratique 
responsable sur le plan environnementale qui  se trouve en  face d'une zone perturbée par 
l'autoritarisme, l'instabilité politique, la violence et la dégradation de l'environnement. 
3.1  Le caractère universaliste de la pensée libérale. 
Le  libéralisme est essentiellement un  courant de  pensée politique occidentale qui  se 
distingue  par son  attachement aux  valeurs  démocratiques,  individualistes,  libertaires  et 
pluralistes.  Cette philosophie politique est aux  fondements  des  systèmes  politiques  qui 
animent l'ensemble de  la zone géographique que l'on nomme « Occident ».  Avec  la  fin 
de  la  guerre  froide,  cette approche  connaît un  sursaut de  vigueur qui  donnera  1ieu à  la 
construction du mythe de la victoire démocratique sur les totalitarismes et celui de la « fin 
de l'histoire ».  Cette vision  du  monde est inspirée par  le caractère universaliste de  cette 
forme de  pensée et par son projet d'émancipation qui,  au  18
e  siècle, a donné naissance 
aux  révolutions  françaises  et américaines. De nos jours, on  ne  peut nier  l'impact positif 
qu'apportent  certains  principes  comme  la  démocratisation  de  l'espace  politique  et  les 
droits et  libertés de  l'homme, mais on  oublie trop souvent que la  poussée démocratique, 
qui  s'active  aujourd'hui  dans  le  cadre  de  la  mondialisation,  transporte  avec  elle  des 65 
composantes de la modernité occidentale qui  bouscule des modes de gestions politiques 
et économiques plus traditionnelles et plus appropriées à certaines sociétés avec tous  les 
impacts environnementaux que cela comporte. Le plus inquiétant dans ce constat est une 
certaine  insouciance  des  aspects  plus  négatifs  de  ce  processus  qui  sont  voilés  par 
l'universalisme  inhérent au  libéralisme.  En  ce  sens,  il  importe d'analyser comment la 
sécurité environnementale prend la forme d'une valeur universelle dans Je  cadre de cette 
pensée. 
3.1.1  La conception libérale de l'environnement. 
La pensée libérale trouve son origine dans  l'Angleterre du  17
e siècle comme courant 
de pensée hostile à J'absolutisme monarchique et aux institutions religieuses. La force de 
ce courant vient de l'expression de nouvelles aspirations de liberté des hommes vis-à-vis 
l'ancien système.  « La politique  moderne  naît  donc  de  l'émancipation  graduelle  de  la 
société  à  l'égard  des  autorités  religieuses,  qui  se  traduit  simultanément  par  le 
renforcement de l'État et par la conscience nouvelle de ce que J'on va bientôt appeler les 
« droits  de  l'homme »3.  En  tant  que  vision  du  monde,  le  libéralisme  s'engage  au 
harnachement rationnel  de  la  nature  dans  la  quête  de  la  liberté humaine.  En  tant  que 
programme voué au  progrès,  le  libéral isme est aussi  ail ié  aux  forces  de la science, des 
technologies,  du  capital,  à  la  propagation  de  normes  culturelles  et  au  façonnement  de 
l'évolution graduelle d'une société civile globale
4 
.  C'est pourquoi on J'associe souvent à 
une  forme  d'occidentalisation ou  une sorte d'impérialisme culturel  lorsqu'exprimée ou 
imposée  dans  le  monde  en  dehors  de  l'Occident,  que  ce  soit  aux  niveaux  politique, 
économique, culturel ou social. Les  libéraux vont généralement affirmer que leur vision 
du  monde est  pluraliste,  mais on  peut justement lire  dans cette approche  un  projet de 
convergence culturelle  internationales.  Ce point de  vue s'exprime aussi  en  théorie des 
Relations  internationales  et à  travers  une  conception  particulière  de  l'environnement. 
Outre  l'aspect  universaliste,  Stoett  et  Laferrière  dénotent  deux  autres  facettes  du 
libéralisme qui  ont une  importance  pour comprendre comment cette approche voit  les 
écosystèmes; les racines utilitaristes de ce système de pensée et son accent mis sur l'État 
3 Philippe Raynaud, « Libéralisme », dans Raynaud el Rials (dir.), op.  cit., p.  394. 
4 Sloetl el Laferrière, op.  cil., p.  106. 
5 Ibid.,  p.  114. 66 
et la technocratie
6
. Nous en  rajoutons une troisième qui  est la  liberté des  individus et qui 
est intrinsèquement liée aux deux autres. 
L'utilitarisme?,  dans  la  pensée  libérale  du  1g
e  siècle,  conçoit  « l'environnement 
comme  valeur  usuelle,  du  capital  à  gérer  convenablement  à  travers  une  ingénierie 
innovatrice  et  une  utilisation  judicieuse  de  la  recherche  scientifique  dans  différents 
domaines (biologie, foresterie, zoologie, etc.) »8.  L'utilitarisme contemporain s'approche 
d'une position  politique technocratique qui  rejette  les  demandes  liant environnement et 
problèmes  sociaux
9
•  Par  exemple,  plusieurs  tenants  de  cette  approche  réfutent  les 
arguments  « alarmistes» des  écologistes sur la  question des  crises  environnementales et 
prétendent que les développements technologiques et les lois du  marché nous permettront 
de  contrer ces effets avec  l'aide de  la  « main  invisible» d'Adam Smith 
lO 
.  Partant d'une 
logique  instrumentale de  l'écologie,  cette conception cristallise une  vision  de  la  nature 
comme ressources pour l'accumulation du capital. Cela en  fait une approche qualifiée de 
« conservationniste »Il  de  l'environnement,  une  théorie  pour  résoudre  les  problèmes 
(problem-solving theory) de  crises  environnementales; qui  met  l'accent sur une gestion 
améliorée,  une amélioration des technologies liées à l'environnement et  une  plus  grande 
6 Idem. 
7 Cette théorie a pour père  Jeremy  Bentham  et  sera développée et  approfondit  par  son étudiant, 
John  Stuart  Mill.  À ses  fondements,  elle  se  veut  être  une  théorie  éthique,  avec  des  implications 
politiques directes, vouée à la  recherche du  bonheur pour  le  plus  grand nombre en  s'appuyant sur 
une base matérialiste pour l'atteindre, préférablement le gain financier. 
8 Stoett et Laferrière, op.  cil., p. 26. 
9 Ibid, p.  30. 
JO  Voir  Pierre  Desrochers,  «  Concilier  profits  et  environnement:  le  recyclage  des  déchets 
industriels  dans  une  économie  de  marché  »,  Montréal:  Les  cahiers  de  l'institut économique  de 
Montréal, Collection « Réglementation »,  avril  2005, 36  p.  ; Pierre Desrochers,  « Prices,  Property 
and  Sustainability : Toward  a More Positive Assessment of Past Practices and  Institutions» dans 
Robert  Watson,  Bryan  Hilliard,  Tom  Lansford  et  J.L.  Walsh  (dir.),  Debating  Environmental 
Regimes, New York: Nova Science Publishers, 2002, pp.  141-154.; Ronald Bailey, The  True State 
of the  Planet,  New  York:  Free  Press,  1995,  472  p.;  Wallace  Kaufman,  No  Turning  Back: 
Dismantling the Fantasies ofEnvironmental Thinking, New York: Basic Books, 1994, 212 p. 
Il Ce  terme,  traduit librement,  vient du  mot  anglais conservationist et n'a pas  vraiment de  pareil 
dans  la  langue  française  qui  le  traduit  par  «défenseur  de  l'environnement».  Nous  trouvons  ce 
terme  trop  généraliste  pour  l'appliquer  à  une  vision  strictement  utilitariste  de  la  nature.  C'est 
pourquoi  nous préférons traduire  le  terme pour « conservationniste » qui  fait référence à un esprit 
de  conservation  de  la  nature.  La  position  conservationniste est  plus  typique  d'une approche  de 
groupes  de  pression  à  la  Greenpeace  qui  ne  remet  pas  en  cause  des  pratiques  économiques, 
discriminatoires comparativement à d'autres positions écologistes  plus  radicales qui  cherchent à 
revoir l'ensemble des pratiques économiques humaines. 67 
conformité aux traités internationaux 12.  Du point de vue de la sécurité, la théorie libérale 
en Relations internationales trace un  quasi-consensus sur la possibilité d'établir un  ordre 
pacifique avec l'appui de  la croissance matérielle qui,  selon cette formule,  est atteinte 
préférablement par des politiques de libre-échange et de développement
J3 
• Portée sur les 
idées  d'innovation  technologique,  d'interdépendance  globale  et  de  pouvoir  des 
entreprises,  la  paix  libérale est indissociable de  la  croyance au  progrès matériel  ou,  en 
d'autres mots, en la domination et l'utilisation de la nature par les humains 
l4 
. 
L'approche libérale met en évidence l'importance de « l'expertise» pour régler des 
problèmes  courants;  propos  que l'on retrouve  régulièrement dans  la  littérature sur les 
communautés épistémiques et que nous verrons un  peu  plus loin  dans ce chapitre. Dans 
cette optique, l'État a pour rôle d'éclairer la société; au-delà de la règle de droit, il  y a la 
règle du technocrate (et de l'éducateur), poussée par les  fonctionnai istes concernés par la 
politisation des questions techniques dans un contexte de mutualité des  intérêts
l5 
.  Il  y a 
toutefois  une  certaine  contradiction  qui  s'immisce  entre  cette  question  des  modes  de 
gestions  technocratiques  et  un  autre concept cher au  libéralisme qui  est  la  liberté des 
individus et la  poursuite de  leurs  intérêts.  Selon  Kyllonen  et Laakso, du  point de  vue 
environnemental, cette convergence des intérêts se trouve justement à être une source de 
problèmes 
l6 
•  Les  individus sont libres de poursuivre leurs intérêts, tant qu'ils ne  violent 
pas  les  droits des  autres.  En ce sens, seule l'action humaine apparaît valorisée,  mais  la 
nature  peut  l'être aussi  tant  qu'il  est dans  les  intérêts  des  individus  de  le  faire.  Cette 
notion  de liberté  individuelle est  interconnectée à  un  [autre]  aspect du  libéralisme:  la 
neutralité de l'État. L'État n'est pas permis de poursuivre des  intérêts particuliers, mais 
seulement  d'assurer  l'activité  sociétale  et  le  fonctionnement  des  institutions  selon 
certaines procédures  libérales  qui  reconnaissent  les  droits  fondamentaux  des  individus. 
Considérant cela, une question est soulevée si  J'on considère la capacité du  libéralisme à 
régler  les  problèmes  environnementaux;  comment  des  revendications  strictement 
adressées à la régulation environnementale peuvent être justifiées [par les technocrates] si 
12  Stoett et Laferrière, op.  cil., p.  30.
 
13  Ibid., p.  128.
 
14  Ibid., p.  126.
 
15  Ibid., p.  t 14.
 
16  Simo Ky110nen  et Marjukka Laakso, « Environmental Challenges for Liberalism: The Case of
 
Climate Change »,  dans Watson et al., op.  cil., p.  5.
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elles sont en  contradiction avec les  préférences des citoyens et limitent indubitablement 
leur  liberté  privée?J?  Il  y  a  donc un choc entre les  intérêts  individuels et « l'intérêt de 
toUS»  que  l'on  nomme  habituellement  bien  commun  et  auquel  les  « experts»  sont 
supposés  veiller.  Ainsi,  dans  un  système démocratique libéral,  la formation  de  l'intérêt 
public peut conduire à  des  conséquences où  des  décisions écologiquement nuisibles, la 
coopération  entre  individus  est  problématique,  les  motivations  individuelles  pour 
promouvoir l'activité publique sont déficientes en  comparaison des bénéfices individuels 
et  finalement,  le  contenu  essentiel  du  terme même  est  vague  variant  de  situation  en 
situation
l8 
.  Dans ce contexte, le statut de j'environnement reste toujours instable. 
Sur Je  plan de la  sécurité,  la  contradiction est encore plus évidente lorsque l'on sait 
que  liberté  et sécurité  ne  font  pas  très  bon  ménage.  Rares  sont  les  exemples  où  les 
politiques  de  sécurité  formulés  par  des  « experts»  correspondent  aux  1ibertés  des 
individus et à l'accroissement de  leur bonheur. Cette réflexion nous impose une série de 
questions. À quelle sécurité environnementale l'approche libérale fait-elle référence? La 
sécurisation de l'environnement ne serait-elle que la protection des sources d'exploitation 
essentielle  au  maintien  du  rythme  de  consommation  des  sociétés  industrialisées? 
Comment  la  sécurité  environnementale  peut-elle  être  compatible  avec  la  liberté  des 
individus? Quelle échelle de valeurs doit-on attribuer à la sécurité environnementale? Est­
ce que l'environnement a  vraiment  besoin de  sécurité?  Les  réponses des  libéraux  sont 
toutes  aussi  diversifiées  que  l'est cette théorie riche  et  complexe.  Nous en  voyons  ICI 
quelques-unes. 
3.1.2  La sécurité environnementale comme valeur universelle? 
Contrairement  au  chapitre  précédent  où  nous  avons  vu  que  la  sécurité 
environnementale était conceptualisée à  l'intérieur d'un discours d'insécurités étatiques, 
les  approches  libérales  nous  proposent  d'aborder  la  sécurité  à  partir  de  certaines 
insécurités,  mais  avec  une  perspective  moins  conflictuelle,  dans  une  atmosphère  en 
apparence plus  consensuelle.  C'est pourquoi  ils  vont plus  souvent discuter de  sécurité 
commune,  de  sécurité coopérative,  et  de  sécurité humaine ou  globale.  Sous  cet angle 
17 Idem.
 
18 Ibid., p.  8.
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comment la sécurité environnementale peut-elle prendre l'allure d'une valeur universelle? 
Pour  Hugh  C.  Dyer, la  notion  de  sécurité  environnementale  comme  valeur  universelle 
ouvre  la  possibilité  d'utiliser  un  facteur  problématique  central  en  Relations 
internationales comme fondement pour transformer la théorie internationale
l9 
• La sécurité 
de  l'environnement global s'élève contre le système étatique comme une autre, peut-être 
contradictoire,  valeur  ou  système  de  valeurs.  Cette  possibilité  n'est  pas  expressément 
admise au  sein  d'une perspective théorique statocentrée et  intéressée,  mais  pourrait être 
approchée dans  le cadre d'une théorie fondée sur les valeurs, car selon lui,  la dichotomie 
entre  valeurs  étatiques  et  environnementales  sous-tend  une  contradiction  entre  les 
définitions de sécurité traditionnelle et de sécurité environnementale20. En fait,  pour Dyer, 
l'objet  référent  de  la  sécurité  ne  doit  plus  être  l'État,  mais  l'environnement et  le  seul 
moyen d'y parvenir est de passer d'une analyse théorique fondée sur les intérêts de J'État 
à une  analyse  centrée  sur  certaines  valeurs.  « Le  projet  de  sécurité  environnementale 
porte des  implications pour  les  Relations  internationales incluant, partiellement,  la chute 
de  la  perspective  interétatique de  la  politique globale.  La  sécurité territoriale pour des 
groupes  délimités  a  pu  avoir été  fondamentale  pour atteindre « la  bonne  vie», mais  il 
semble maintenant que la sécurité de  l'environnement global soit la condition de  base de 
la sécurité humaine »21. 
L'idée de faire de l'environnement l'objet référent de  la sécurité est au cœur du débat 
sur  la  sécurité  environnementale.  Sur  ce  point,  la  proposition  de  Dyer  contient  une 
question  qui  revient  souvent dans  le  cadre  de  cette  discussion;  de  quel  environnement 
parle-t-on  au  juste?  Comment  faire  de  l'environnement  une  valeur  universelle  lorsque 
cette notion même fait référence à une conception particulière de  la nature? Comme nous 
l'explique Dalby, la construction culturelle de la nature comme externe est une extension 
de  l'étiologie  du  terme  « environ»,  qui  réfère  littéralement  à  ce  qui  est  autour,  et 
historiquement  à  ce  qui  est  autour  de  la  ville
22 
•  Dans  ce  contexte,  la  valeur  de 
l'environnement ne porte pas la même signification pour un urbain que pour une personne 
19  Hugh C. Dyer, « Environmental Security as a Universal Value »,  dans John Vogler et Mark F.
 
Imber (dir.),  The  Environements and International Relations,  Londres et  New York:  Routledge,
 
1996, p. 28.
 
20 Ibid, p.  22.
 
21  Hugh C.  Dyer, «Environmental Security and International Relations: The Case for Enclosure »,
 
Review ofInternational Studies, vol. 27, 200 l, pp. 448-449.
 
22  Dalby, op.  cil., p.  99.
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issue d'un  milieu  rural,  encore moins lorsqu'on parle de peuples autochtones  vivant à 
l'intérieur,  et  souvent  en  une  forme  de  quasi-symbiose,  avec  ce  que  l'on  nomme 
environnement. Il  devient difficile alors de s'imaginer comment on peut en venir à une 
définition universelle de ce qu'est l'environnement. Ce questionnement est généralement 
absent de l'analyse libérale qui se contente habituellement d'une conception proprement 
occidentale de  la  nature et  de ses écosystèmes.  Dès  lors,  il  n'est pas  surprenant qu'on 
l'intègre aux analyses sur le maintien et la consolidation de la  paix, aux fonctionnements 
des régimes ou à des principes économiques. 
3.2  L'approche institutionnaliste néolibérale : la sécurité environnementale dans le cadre 
de la théorie des régimes. 
L'institutionnalisme  néolibéral  trouve  une  part  de  ses  racines  dans  le 
fonctionnalisme
23 
,  mais  laisse  de  côté  la  nature  idéaliste  de  cette  approche  préférant 
accepter le  credo de l'anarchie du  système et la  prédominance des États comme acteur 
principal des relations internationales. Très présente dans  les domaines économiques et 
environnementaux,  cette  théorie  n'a  pas  encore  mis  en  œuvre  de  régime  de  sécurité 
environnementale, et pour cause, pour une grande partie des États, la sécurité reste encore 
leur chasse gardée et se trouve directement associée à la  question de la souveraineté, ce 
qui  rend la convergence des intérêts particulièrement difficiles à ce niveau. Les études à 
partir de cette approche qui  intègre sécurité et environnement n'abondent pas,  mais  le 
thème  a  fait  son  chemin et  est  de  moins  en  moins  ignoré.  Dans  cette  section  nous 
essaierons  de  visualiser  comment  la  sécurité  environnementale  est conceptualisée  par 
cette approche, nous verrons un peu plus loin dans ce chapitre que deux autres approches 
influencées par l'institutionnalisme proposent chacune leurs voies pour parler de sécurité 
environnementale.  Pour mieux  comprendre la portée de cette approche et  les  discours 
qu'elle entretient sur le concept de sécurité environnementale, nous commencerons cette 
section par une description de la théorie des régimes et de ses composantes essentielles. 
23  Le fonctionnalisme est  une approche  misant sur les  institutions internationales et la coopération 
entre  celles-ci  pour  enrayer  certains  problèmes  relevant  des  caractéristiques  propres  aux  États 
nation.  Sa  croyance  se  fonde  sur  l'idée que  si  l'on  transfère  certaines  activités  (tel  la  santé,  les 
transport,  les  communications, etc.)  à des  technocrates  « neutres» oeuvrant au  sein d'institutions 
particulières, la coopération entre États n'ira qu'en se renforçant et pouvant aller jusqu'au transfert 
de  questions plus  politiques, comme  la sécurité,  et ainsi  promouvoir des  relations plus  pacifiques 
que compétitives. 71 
Ensuite nous verrons quelles applications ont été faites en la matière et quelles pratiques 
discursives ressortent de celles-ci. 
3.2.1  Aperçu de la théorie des régimes. 
La définition la plus courante de ce qu'est un  régime nous a été donnée par Stephen 
Krasner,  pour qui  un  régime « est un ensemble de normes, de principes, de règles et de 
procédures  de  prise  de décisions  implicites ou  explicites,  autour  desquels  les  attentes 
convergent dans un  domaine donné des relations internationales »24. Un tel  ensemble est 
supposé  nous  permettre  de  prédire  les  comportements  des  États.  En  matière 
d'environnement, le but d'un régime est de faire en sorte de limiter les activités nuisibles 
sur le  plan écologique qui pourraient être entreprises par certains États
25 
.  Il  faut toutefois 
faire  certaines  distinctions.  Comme  nous  l'explique  Arthur  Stein,  tous  les  accords 
internationaux et toutes les organisations internationales ne sont pas  nécessairement des 
régimes: « si  l'existence de valeurs communes est un atout, celles-ci ne constituent pas un 
élément nécessaire à  l'existence d'un régime.  Un  régime existe lorsque les décisions ne 
sont plus prises de façon  totalement autonome »26.  Si  l'on se fie  à ce commentaire, loin 
d'être  une  valeur  partagée  de  tous,  l'environnement  prendrait  surtout  un  caractère 
instrumental  dans  une telle approche. C'est pourquoi on insiste sur la convergence des 
intérêts et non l'établissement d'une gouvernance globale qui aurait le pouvoir d'imposer 
des sanctions. C'est d'ailleurs un des points les plus litigieux des négociations sur la mise 
en œuvre des accords de Kyoto, la  question de l'imposition de sanctions à des États qui 
font  défection  est  sujette  à  d'âpres  disputes  et  sans  possibi lité  d'imposer  de  telles 
sanctions le régime de Kyoto n'aura qu'une valeur symbolique. 
Les régimes ne trouvent toutefois pas leur force sur la seule éventualité d'imposer des 
sanctions  à  un  État  qui  ne  respecterait  pas  ses  modalités.  En  fait,  on  distingue  trois 
24  Stephen  D.  Krasner,  «Structural  Causes and  Regimes  Consequences:  Regimes as  Intervening
 
Variables  »,  dans  Stephen  D.  Krasner  (dir.),  International  Regimes,  Ithaca:  Cornell  University
 
Press, 1983, p. 2.
 
2S  Voir à ce  sujet Robert O.  Keohane,  Peter  M.  Haas  et  Marc  A.  Levy,  «The Effectiveness of
 
International Environmental  Institutions »,  dans Peter Haas,  Robert Keohane et Marc Levy (dir.),
 
Institutions for the Earth: sources ofeffective international environmental protection, Cambridge:
 
MIT Press, 1993,448 p.
 
26  Arthur  A.  Stein,  Why  Nations  Cooperate:  Circomstances  and  Choice  in  Internationals
 
Relations, Ithaca: Cornel! University Press, 1990, p.  34.
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éléments essentiels à la formation des régimes. Le premier élément est la coopération, qui 
est au  fondement même de l'existence de tout régime sans quoi  son essence serait perdue 
au  profit  du  seul  intérêt  national.  Ensuite  vient  la  coordination  des  politiques  qui  est 
l'élément  moteur  qui  assure  le  fonctionnement  d'un  régime.  Finalement,  les 
communautés épistémiques qui consistent en  un  réseau d'experts sur un  sujet particulier. 
Leur  rôle  permet  aux  États  de  mieux  identifier  leurs  intérêts  et  de  coordonner  leurs 
politiques à partir des  infonnations acquises à travers ces communautés
27 
. 
3.2.2  La  coopération  entre  États;  une  composante  fondamentale  de  la  coordination 
politique. 
La coopération est une caractéristique centrale de tout régime. Toutefois, l'existence 
d'un régime n'est pas indispensable à la coopération entre États. Historiquement, les États 
ont  souvent  coopéré,  mais  les  régimes  permettent  de  réduire  le  risque  qu'on  associe 
souvent à l'idée de  la théorie des jeux ou du dilemme du  prisonnier qui nous explique que 
face  à  l'incertitude  provoquée  par  les  autres  États,  un  État  préférera  abandonner  la 
coopération parce que cela semblera le choix le  moins  pénalisant. Pour Robert Keohane, 
la  coopération  requiert  que  les  actions  d'individus  ou  d'organisations  séparées  soient 
emmenées en conformité les unes les autres à travers un  processus de  négociation qui  est 
souvent référée à la coordination politique
28 
. Il faut aussi ajouter qu'à travers ce processus 
de coordination des politiques, les États s'attendent à ce que le régime leur soit bénéfique, 
sinon la coopération risque de ne pas les intéresser beaucoup. 
Différentes raisons amènent les États à coopérer dans le cadre de diverses institutions. 
Nous en  citons quelques-unes ici: (1)  il  Ya un  accroissement du  volume d'interactions, 
ce  qui  réduit  les  risques  de  désertion;  (2)  la  coopération  facilite  aussi  la  liaison  entre 
différents  domaines;  (3)  la  coopération  accroît  le  volume  d'information  mis  à  la 
disposition  des  acteurs,  ce  qui  leur  permet  de  mieux  définir  leurs  intérêts  et  leurs 
politiques  et  aussi  de  mieux  prévoir  d'éventuels  déserteurs;  et  finalement  (4)  la 
coopération à travers les  institutions réduit les coûts de transaction et de négociations des 
27  Peter M.  Haas, « Introduction: Epistemic Communities and  International Policy Coordination »,
 
International Organization, vol. 46, no.  l, hiver 1992, p.  2.
 
28  Robert  O.  Keohane,  After  Hegemony:  Cooperation  and Discord  in  the  World  Economy,
 
Princeton: Princeton University Press,  1984, p.  51.
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accords
29
•  La  coordination  des  politiques  est  le  résultat  final  de  la  coopération 
intergouvernementale dans un  domaine donné et  la naissance d'un régime découle d'une 
entente tacite ou explicite basée sur cette coordination. Ainsi, les politiques suivies par un 
gouvernement vont être vues  par  ses partenaires comme facilitant la réalisation de  leurs 
propres objectifs comme résultat du processus de coordination politique
30
• 
3.2.3  Les communautés épistémiques. 
La simple coopération  entre les  États  ne  suffit pas  toutefois à créer  les  bases  de  la 
mise  en  œuvre  d'un régime.  Les  difficultés  rencontrées  face  à  un  problème  commun 
comportent  souvent d'amples  détails  qui  complexifient  la  tâche  des  gouvernements  et 
peuvent  en  décourager  plus  d'un  devant  l'énormité  des  diverses  études  et  travaux  à 
effectuer, surtout si  ['on tient compte les coûts qui  y sont rattachés. Cette situation tend à 
décourager  la  coordination des  politiques souvent au  profit de politiques nationales  peu 
appropriées  aux  problèmes  qui,  dans  le  cas  de  l'environnement  ou  du  contrôle  des 
armements,  prennent  des  dimensions  globales.  C'est  pourquoi  le  troisième  élément 
important dans la formation des régimes est les communautés épistémiques, qui  sont des 
groupes transnationaux faisant  consensus sur certaines questions.  Plus  précisément, une 
communauté épistémique est un  réseau  de  professionnels  qui  ont  une expertise et des 
compétences  reconnues  dans  un  domaine  particulier  et  possédant  une  voix  qui  fait 
autorité en  matière politique à j'intérieur de ce domaine ou d'une question particulière
31 
• 
Ces  communautés  ont  la  capacité  d'influer sur  les  décisions  politiques  en  mettant  en 
lumière  un  problème particulier et  en  attirant  l'attention des  dirigeants  étatiques  sur  ce 
problème.  De  plus,  pour  ces  mêmes  dirigeants,  l'appui  d'experts  scientifiques  vient 
habituellement  faciliter  la  tâche  de  convaincre  l'opinion  publique  en  faveur  d'une 
solution  particulière  au  problème.  L'effet  contraire  peut  aussi  survenir,  les  experts 
peuvent avoir une influence sur l'opinion des gens qui à leur tour mettra une pression sur 
des  dirigeants  récalcitrants  à  une  solution  qui  à  première  vue  leur  apparaît  coûteuse 
politiquement. 
29  Le Prestre, op. cil. , pp.  304-305.
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JI Haas, lac.  cil., p.  3.
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Une  communauté  épistémique  peut  être  constituée  de  spécialistes  de  différents 
domaines  scientifiques  et  de  milieux  différents,  mais  Haas  leur  identifie  quatre 
particularités  communes;  (1)  un  ensemble  normatif de  croyances  et principes  partagés 
(shared set ofnormative and principled beliefs) avec un accent mis sur l'action sociale de 
la  part des membres de la  communauté; (2) des croyances partagées au sujet des causes 
(shared  causal  beliefs),  qui  sont  dérivées  de  l'analyse  de  leurs  pratiques  menant  ou 
contribuant à un éventail central de problèmes dans leur domaine et qui sert de base pour 
élucider les  multiples liens entre les  actions politiques  possibles et les  résultats désirés; 
(3) des  notions  partagées  de  validité (shared notions of validity)  qui  sont des  critères 
intersubjectifs  définis  à  l'interne  pour  soupeser  et  valider  la  connaissance  dans  leur 
domaine d'expertise; et (4) une initiative politique commune (common policy enterprise) 
qui est un ensemble de pratiques communes associées à un  ensemble de problèmes vers 
lesquels  leurs  compétences  professionnelles  sont  dirigées,  supposément  avec  la 
conviction que le bien-être humain en sera augmenté en conséquence
32 
. 
Outre le fait de leur attribuer  la  possibilité d'avoir une influence sur les  intérêts des 
États,  les  communautés épistémiques auraient aussi  la capacité de créer et de  maintenir 
des  institutions  sociales  qui  guideraient  les  comportements  internationaux.  À  cause de 
l'influence  continue  de  ces  institutions,  ils  pourraient  maintenir  des  habitudes  de 
coopération même si  les rapports de force qui contraignaient les États à coordonner leur 
comportement  avaient  changé
JJ 
.  Toujours  selon  Haas,  les  communautés  épistémiques 
pourraient  aussi  permettre  la  réévaluation  des  politiques  des  institutions.  Des  études 
basées  sur  la  théorie  des  régimes  ont démontré  que  les  institutions  ne  réévaluent pas 
toujours  leurs  choix  passés,  particulièrement  en  l'absence  de  crise
J4
.  Donc,  les 
communautés épistémiques pourraient dans ce cas jouer un  rôle de conseiller auprès des 
institutions en  les  tenant au fait des  plus récentes discussions dans  les  domaines qui  les 
concernent et ainsi  les pousser à réviser régulièrement leurs objectifs, les orientations de 
leurs actions et les possibilités offertes de réduire les coûts de mise en œuvre. 
32 Idem. 
33  Ibid., p. 4. 
34  Ibid., p.  34. 75 
Une série de critiques sont toutefois émises à  l'endroit du concept de communauté 
épistémique.  D'après  Le  Prestre,  il  n'y a  pas  nécessairement  de  lien  causal  entre  les 
communautés épistémiques et la coopération entre États, et ce lien  reste toujours à faire. 
Il  fait  remarquer  aussi  qu'il  faut  faire  la  différence  entre  les  organisations  non 
gouvernementales  et  les  communautés  épistémiques.  Les  premières  ne  sont  pas 
nécessairement composées d'experts et jouent surtout un rôle de sensibilisation tandis que 
les communautés épistémiques chercheraient à profiter du pouvoir que les gouvernements 
leur accordent quand ceux-ci cherchent conseil  auprès de ces communautés.  Le  Prestre 
croit  aussi  que  l'existence  d'une  large  communauté  scientifique  ne  signifie  pas 
nécessairement que ses revendications se traduiront en action. Il  faut qu'elle ait accès aux 
décideurs.  De plus, cette communauté peut avancer des  positions conservatrices qui  ne 
seront pas nécessairement signe de progrès sur une question particulière
35 
. Et cela est sans 
compter que certaines de ces communautés peuvent être manipulées à des fins politiques, 
ou  voir  leur  discours  repris  par  des  dirigeants  pour  leurs  propres  profits  politiques. 
Finalement,  la  dépendance  à  l'égard  des  experts,  qui,  en  dépolitisant  des  questions 
contentieuses (c'est-à-dire en  les  rendant technocratiques), apparaît pour les  écologistes 
plus radicaux comme une violation directe de la démocratie
36 
. 
3.2.4  Les limites de la théorie des régimes. 
Les  années  qui  ont suivi  la  fin  de  la  Deuxième  Guerre  mondiale  ont  connu  une 
expansion sans précédent des organisations et des institutions internationales. Cela est dû 
en  grande  partie  à  une  acceptation  croissante  de  la  part  des  États  à  participer  à  ces 
régimes, qui ont couvert une grande variété de problèmes et qui sont en  même temps le 
reflet d'une constatation grandissante que plusieurs de ces problèmes ont une dimension 
transnationale et dépassent les  capacités d'un seul  État d'y répondre.  Les régimes sont 
très diversifiés du  fait  qu'ils répondent à  des problèmes différents et qu'il n'existe pas 
encore de régime qui réponde à une multiplicité de questions à la  fois. Cela rend d'autant 
plus  diffici le  l'analyse  du  fonctionnement  des  institutions,  car  la  diversification  des 
variables est proportionnelle à  la diversification des  problèmes auxquelles  font face  ces 
institutions.  La  théorie  des  régimes  ultime  serait  celle  qui  permettrait  d'atteindre  la 
35  Le Prestre, op.  cil., p. 316.
 
36 Stoett et Laferrière, op.  cil., p.  134.
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gouvernance sans gouvernement pour ainsi  éviter les  résultats  indésirables des  relations 
internationales
37 
. 
Vittburger,  Zürn  et  Mayer  identifient  trois  tâches  principales  qui  resteraient  à 
effectuer  concernant  la  recherche  sur  la  théorie  des  régimes.  La  première  se  réfère  à 
l'analyse de  la  formation  des  régimes,  leur  persistance et  leur  disparition.  D'après ces 
auteurs,  on  aurait  réalisé  beaucoup  de  choses,  mais  le  défi  serait  d'aller  plus  loin  que 
d'étudier  une  série  de  facteurs  indépendants.  Ils  en  appellent  à  une  méthode  qui 
intégrerait  les  diverses  hypothèses  avancées  à  ce jour en  une  théorie  des  régimes  plus 
unifiée.  La  seconde tâche serait de  catégoriser et  d'expliquer les  propriétés des  régimes. 
Selon  eux,  l'analyse des  régimes  internationaux  manque son  but  si  elle  ne  peut  tenir 
compte de  l'émergence de  différents types de  régimes  ou  des  changements d'un type de 
régime  à un  autre,  c'est-à-dire d'un  régime  devenu  obsolète,  en  raison  de  changements 
structuraux,  vers  un  nouveau  régime  adapté  aux  réalités  de  la  scène  internationale
38 
. 
Finalement,  la  théorie des  régimes aurait encore à développer des  hypothèses  plausibles 
pouvant  guider  la  recherche  empirique.  La  conceptualisation  reste  encore  sous­
développée et les problèmes méthodologiques, auxquels fait face  la théorie, restent encore 
sans  solutions
39
.  De  plus,  la  même  critique  de  la  conceptualisation  unique  de 
l'environnement s'applique aussi dans  le cas  des  régimes. Comme l'explique Le  Prestre, 
« l'approche libérale suppose aussi  que  les  préférences soient  uniformes, que s'il existe 
un  intérêt commun à protéger un  écosystème,  par exemple, cet  intérêt devrait se refléter 
dans un ordre de préférence symétrique»40. 
3.2.5  Une analyse de  la sécurité environnementale par la théorie des régimes. 
Les  études  liant  les  questions  environnementales  au  débat  sur  la  sécurité  dans  le 
contexte de  la  théorie des  régimes  sont  relativement  récentes  et  peu  nombreuses.  Si  on 
37  Peter  Mayer,  Volker  Rittberger  et  Michael  Zürn,  « Regime  Theory:  States  of the  Arts  and
 
Perspectives »,  dans Volker Rittberger (dir.),  Regime Theory and International Relations, Oxford:
 
Clarendon Press,  1993, p.  391.
 
38  Par  exemple,  le  Protocole  de  Montréal  sur  la  protection  de  la  couche  d'ozone  a  permis
 
d'éliminer presque en  totalité  l'utilisation  de chlorofluorocarbones dans  les  aérosols. Considérant
 
que  la couche d'ozone est actuellement en rétablissement et que nous n'utilisions  plus de CfC, ce
 
régime deviendra obsolète, ou servira de fondement à l'élaboration d'un régime de remplacement.
 
39 Ibid, p. 392.
 
40  Le Prestre, op.  cit., pp.  306-307.
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considère  que  le  concept  de  sécurité  environnementale  reste  encore  mal  défini  et 
amplement  contesté,  il  n'est  pas  surprenant  de  voir  qu'aussi  peu  d'experts  s'y  sont 
intéressés. Reste que certains ont tenté de faire un lien entre différents thèmes propres aux 
approches libérales et ce concept. Dans le cadre de  la  théorie des  régimes,  il  nous  faut 
comprendre comment la sécurité environnementale peut être envisagée à l'intérieur de ce 
cadre et considérer les différents obstacles qui s'interposent à une telle analyse. Ensuite 
nous retournerons à notre propre analyse de cette approche. 
3.2.6  Quelle coopération pour la sécurité environnementale? 
Pour certains experts, les régimes environnementaux auraient tendance à être faibles 
et  ne  serviraient  généralement  que  de  fenêtre  qui  présenterait  une  image  de  bonnes 
relations entre États, mais qui en  réalité, cacherait bien des malentendus et ils  resteraient 
souvent  sans  grands  effets
41 
•  Sur  le  seul  plan  environnemental,  la  coopération 
interétatique est généralement difficile. En ce qui concerne la sécurité environnementale, 
elle pourrait s'avérer l'être encore plus du simple fait  d'avoir à lier deux concepts bien 
distincts qui  répondent habituellement à des intérêts rarement conci liables pour les  États. 
Prises  séparément,  les  questions  de  sécurité  et  celles  d'environnement  ont  souvent 
souffert d'accouchements difficiles  afin  d'en arriver à  implanter des  régimes  durables. 
Par exemple, il  suffit d'une action unilatérale pour que tout le régime s'effondre comme 
ce  fut  le  cas  avec  le  traité  sur  les  systèmes  de  défense  antimissile  (ABM),  lorsque 
Washington  a  annoncé son  retrait  en décembre 2001.  De même,  pour le  protocole de 
Kyoto,  lorsque  l'administration Bush a  annoncé que  les  Américains  n'y participeraient 
pas, plusieurs ont cru que c'était la  fin de ce régime. Il  fallut un effort considérable de la 
communauté internationale pour en arriver aux résultats actuels. 
Étant donné que  le  concept de sécurité environnementale ne  fait  pas  consensus et 
qu'il correspond présentement à une variété d'intérêts et de perceptions qui sont souvent 
contradictoires ou conflictuelles on peut s'interroger sur quelle forme prendrait un  régime 
de sécurité environnementale et sur quelles  bases  mettre en  œuvre celui-ci.  On pose à 
nouveau  la  question  qu'est-ce qui  doit être sécurisé au  juste? L'idée de la  coopération 
41  Propos  recueilli  lors  du  colloque  Canada-United-States  Environmental  Relations:  From 
Bilateral Conflicts ta Global Alliance?, qui eu lieu le  15 novembre 2002, Montréal. 78 
nous  réfère  directement  à  ce  que  l'on  veut  faire  exactement  de  la  sécurité 
environnementale.  Les  options  politiques,  pour  répondre  aux  défis  que  posent 
['environnement et la sécurité, sont multiples et les sujets de discordes abondent dans tous 
les sens. Il  y a ceux qui  se préoccupent davantage de la sécurité de l'environnement que 
de celle des États. Ceux-là sont mus par un objectif normatif centré sur la protection des 
écosystèmes et la redéfinition des relations entre l'homme et la  nature
42 
• C'est le  point de 
vue  souvent  identifié  aux  groupes  environnementalistes  et  à  certains  scientifiques. 
Comme nous  l'avons vu,  d'autres cherchent plutôt des  moyens de sécuriser ['État face 
aux menaces qui  peuvent émaner des dégradations environnementales. C'est le  point de 
vue de quelques scientifiques, mais c'est aussi  la position la plus commune des militaires 
et  des« experts» de la sécurité. 
Sur la scène internationale, on trouve une position médiane à ce niveau reflétée dans 
['approche  onusienne.  L'ONU  a  déjà  commencé  à  participer  à  la  prévention  et  à  la 
résolution de conflits environnementaux par l'entremise de son Programme des Nations 
Unies pour l'Environnement (PNUE), qui est à ce jour la seule organisation internationale 
exclusivement  chargée  de  questions  environnementales.  Ses  activités  se  sont  surtout 
concentrées sur des problèmes régionaux et locaux où l'on faisait face à des catastrophes 
naturelles,  des  cas  de  réfugiés  environnementaux,  la  dégradation  des  ressources,  les 
conséquences de la guerre sur l'environnement et les populations qui en sont victimes.  Il 
faut noter toutefois que le  rôle de la PNUE se limite à faciliter et à supporter les efforts 
qui  sont  entrepris  dans  le  domaine  environnemental,  et  qui  lui  sont  assignés  par  la 
communauté internationale
43 
. 
Même si  l'on trouve beaucoup d'organisations et de régimes qui définissent certaines 
règles en  matière d'environnement, aucune, sauf la PNUE, ne se consacre présentement 
aux  questions  de sécurité  environnementale.  Il  apparaît  évident  que  pour atteindre  un 
certain  degré  de  coopération  propice  à  l'établissement  d'un  régime  de  sécurité 
environnementale, un  concept  mieux  établi  et  une  ouverture plus  grande sur  la  notion 
d'insécurité environnementale s'imposent.  Les  contours  de ce  régime sont encore loin 
42 Le Prestre, op.  cil., p. 480. 
4) Alexander Carius, et co!., « Environment and Security in the International Context », State ofthe 
Art and Perspectives, Interim Report, Octobre 1996, p.  61. 79 
d'être définis et, mis à part le débat qui règne en matière de sécurité, les questions liées à 
la  précision des études environnementales sont aussi  matière à discussion. Comme nous 
l'explique David,  « l'inexactitude  de  cette  science  [de  l'environnement]  est  largement 
responsable des débats sur les effets de l'environnement pour la sécurité locale, régionale 
et internationale. En ce sens, ce sont moins les  résultats que les  prédictions qui  mènent 
aux démarches  de  sécurité  proposée  par  les  scientifiques »44.  Et  c'est  là  un  des  défis 
majeurs qui  se dresse aux communautés scientifiques, car dans ce domaine elles sont en 
partie tributaire d'une définition adéquate de la  sécurité environnementale qui  tiendrait 
compte non  des  menaces  potentielles que l'environnement peut  poser aux  intérêts  des 
États, mais  plutôt de la responsabilité des États dans l'apparition de ces menaces et du 
rôle que ces  mêmes États peuvent jouer pour réduire  les  insécurités environnementales 
qui  pèsent sur les écosystèmes et sur le bien-être des  humains en général. C'est toute la 
question  à  savoir  si  les  scientifiques  doivent  sécuriser  ou  désécuriser  les  problèmes 
environnementaux. 
3.2.7  Quel rôle pour les communautés épistémiques? 
Selon l'approche de la  théorie des régimes, les communautés épistémiques auraient 
un  rôle dans  la  définition et  la  coordination des  politiques des États afin  de faciliter  la 
coopération  entre  eux.  À  partir  de  modèles  de  coopération  sur  des  questions 
d'environnement, les communautés épistémiques pourraient être en mesure de définir des 
modèles  applicables  à  la  formation  de  régime  de  sécurité  environnementale.  Si  l'on 
considère  le  seul  cas  de  l'environnement,  ces  communautés  pourraient  contribuer  à 
définir les  principes, les règles et les normes liées à l'environnement. De l'avis de Peter 
Haas,  les  principes  en  matière  d'environnement  seraient  de  plus  en  plus  intégrés  et 
compris à cause de l'effort qui est mis sur la protection des écosystèmes plutôt que sur le 
contrôle de certains agents pollueurs ou de source de pollution. Les normes enjoindraient 
les  États  à  mettre  un  frein  à  leurs  activités  responsables  de  la  dégradation 
environnementale,  les  règles  prendraient  la  forme  de  contrôles  sur  la  pollution  et  de 
standards de qualité environnementale
45 
•  Si  l'on se fie à cette approche,  la  gestion des 
44  David, op.  cil., p.  110. 
4S  Peter M.  Haas, « Epistemic Communities and the Dynamics of International Environmental 
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problèmes  de  sécurité  environnementale,  tout  comme  la  gestion  des  problèmes 
environnementaux  disons,  plus  conventionnelles,  requière  des  États  un  ajustement  de 
leurs  politiques  en  fonction  d'un  objectif plus  global.  Les  communautés  épistémiques 
fourniraient  les  informations  nécessaires et  procureraient une aide dans  la  définition  de 
ces objectifs. 
Un  autre rôle que les communautés épistémiques se verraient attribuer serait celui de 
support aux  technocrates  qui  ont pour travail  de  développer des  régimes  qui  incluent Je 
plus  de  questions  possible  afin  d'éviter  une  multiplication  des  régimes  en  fonction  de 
chaque  problème  distinct.  Étant  donné  qu'il  existe  déjà  plusieurs  régimes 
environnementaux,  Haas  propose  de  développer  plus  en  profondeur  la  notion  de 
« linkage» qui  s'explique  par  l'établissement  de  liens  relationnels  entre  les  différents 
régimes.  À  son  avis,  les  questions  environnementales  interagissent avec  une  multitude 
d'autres questions internationales ou  de  régimes, approfondir cet aspect serait important 
pour  mieux  comprendre  les  conditions  sous  lesquelles  des  choix  politiques 
environnementaux  plus  holistiques  sont  atteints
46 
•  En  somme,  les  communautés 
épistémiques  auraient  un  double  rôle  à jouer advenant  l'établissement  d'un régime  de 
sécurité environnemental.  Elles doivent dans  un  premier temps  faire  en  sorte de  mieux 
cerner les  problèmes  qui  permettraient de  cibler J'objet référent de  la  sécurité.  Ensuite 
elles  doivent  déterminer  quelle  sécurité  environnementale  au  juste  peut  constituer  le 
fondement d'un régime. 
3.2.8  Un régime de sécurité environnementale? 
Il  faut  se poser la  question à savoir si  un  régime de  sécurité est envisageable voire 
même  souhaitable.  Nous  l'avons  vu,  selon  l'approche  institutionnaliste,  un  régime  de 
sécurité permet en  général  d'harmoniser certaines politiques au  départ national  pour  les 
conjuguer  à une  perspective plus  régionale  ou  internationale.  Un  tel  régime  permet  de 
réduire  certains  coûts  et  permet  un  échange  d'information.  Mais  surtout,  et  cela  est 
particulièrement important dans  le domaine de  la sécurité, un régime permet d'augmenter 
le  niveau de confiance en  réduisant l'incertitude qui  caractérise la  perception anarchique 
46 Ibid, p.  L75. 81 
du  système  international.  Cette  approche  nous  propose  habituellement  diverses 
conceptions  de  la  sécurité  à  l'intérieur  desquelles  la  sécurité  environnementale  peut 
trouver sa place. On trouve panni celles-ci les notions de sécurité coopérative, commune, 
humaine et globale. 
Le  concept  de  sécurité  coopérative  fut  d'abord  élaboré  dans  le  but  d'encourager 
l'adoption de mesures permettant de prévenir, réduire, contenir ou résoudre des menaces 
militaires susceptibles de mener à une guerre
47
• Les libéraux ont vu à travers ce concept le 
moyen d'asseoir la sécurité sur des bases institutionnelles ou multilatérales. Dans le cadre 
de la sécurité environnementale, cette conception trouve son écho dans les études sur la 
paix  environnementale, qui émanent notamment des  recherches effectuées par le  Centre 
Woodrow  Wilson  et  de  leur  programme sur  les  changements  environnementaux et  la 
sécurité.  Cette  idée  suppose  que  la  coopération  environnementale entre  États  n'a pas 
encore été assez étudiée et que l'accent mis sur cette idée  pourrait être  plus  utile que 
d'étudier les relations conflictuelles. Par exemple, les problèmes d'eau du Moyen-Orient, 
souvent utilisés comme exemples des conflits environnementaux à venir, pourraient être 
analysés  sous  l'angle  de  la  sécurité  coopérative,  qui  serait  plus  apte  à  trouver  des 
solutions pour une distribution équitable des réserves d'eau tout en réduisant les tensions 
susceptibles de faire éclater des conflits. 
Le concept de sécurité commune s'approche du  concept de sécurité globale dans la 
mesure où  celui-ci, contrairement à  la sécurité coopérative qui s'adresse essentiellement 
aux États, cherche à inclure d'autres acteurs dans le  processus comme les organisations 
non gouvernementales,  les  scientifiques et d'autres éléments de la société civile.  Selon 
cette  approche,  les  politiques  de  sécurité,  dans  un  contexte  d'interdépendance  et  de 
mondialisation,  ne  peuvent plus être abordés  par  les  seuls  États.  Cette conception vise 
justement  à  atténuer  le  rôle  de  l'État  et  à  augmenter  celui  des  autres  acteurs  dans 
l'élaboration de la sécurité
48 
.  De plus, les objectifs de la sécurité commune comme ceux 
de  la  sécurité  globale  trouvent  généralement  l'être  humain  comme  référent.  C'est 
pourquoi,  d'ailleurs,  on  peut  aussi  donner  le  nom  de  sécurité  humaine  à  ce  type 
d'approche, car on vise essentiellement les  insécurités qui s'adressent à  des  populations 
47 David, op.  cil., p. 302. 
48  Ibid. pp.  304-305. 82 
qui  sont souvent  sans  moyens  de s'en  protéger.  Il  ne  faut  toutefois  pas  confondre  la 
sécurité  humaine  des  approches  1ibérales  avec  la  sécurité  humaine  des  approches 
critiques.  Bien qu'on  puisse  y  trouver  plusieurs  ressemblances,  la  première cherche  à 
fonctiormer  à  travers  l'action  des  États  et  des  organisations  internationales.  L'autre 
contient un  caractère émancipatoire et voit une transformation en profondeur de l'ordre 
international actuel nécessaire à l'atteinte de ces objectifs. 
3.3  Le concept de paix environnementale. 
Le programme de recherche sur la sécurité et l'envirormement engendré par le Centre 
Woodrow  Wilson  nous  invite  à  reconsidérer  la  sécurité  environnementale  (qu'ils 
préfèrent  nommer  sécurité  écologique)  dans  le  contexte  d'une  approche  par  la 
coopération et la  paix.  Pour eux,  tant les  études qui  associent environnement et conflit 
que celles qui s'effectuent sur la base d'une redéfinition en profondeur de la sécurité pour 
la  recentrer sur l'être humain ne sont pas  sur la  bonne voie. À leur avis,  les  approches 
alternatives  à  la  sécurité  souffrent  d'un  surplus  d'optimisme  et  ne  s'en  tiendraient 
finalement  qu'à  des  généralisations.  Tandis  que  les  études  qui  se  concentrent  sur  la 
relation  entre  l'envirormement et l'émergence de conflit violent  auraient  oublié de  se 
pencher  sur  les  liens  potentiels  entre  coopération  environnementale  et  conflit 
environnemental
49 
. 
Cette  approche  part  du  point  de  vue  qu'une certaine  littérature  parle  de  sécurité 
écologique comme une redéfinition de ce que nous entendons par sécurité dans un monde 
de  plus  en  plus  étroit.  Une  implication  de  cette  vision  serait  le  besoin  de  dévier  des 
ressources attribuées habituellement au  domaine militaire vers des  mesures  préventives 
au  niveau économique et social.  Selon Ken Conca,  nous  faisons  face  à  une énigme: la 
sécurité écologique émergerait au  sein des  membres  de l'OCDE comme un  cadre  fort 
pour la protection de l'envirormement. Pourtant, ces termes de référence constitueraient 
un  obstacle à  la  coopération internationale dans  ces  mêmes endroits  où  les  insécurités 
écologiques des certains peuples et communautés seraient les  plus  évidentes,  La raison 
49 Ken Conca, « The Case for Environmental Peacemaking » dans Ken Conca et Geoffrey D. 
Dabelko, Environmental Peacemaking, Washington D.C.: Woodrow Wilson Center Press, 2002, p. 
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centrale de ce problème serait que ni  les recherches sur les conflits environnementaux, ni 
les polémiques sur la sécurité écologique n'ont donné une stratégie claire sur la paixso. De 
l'avis de Conca, la  littérature sur les  conflits causés par l'environnement ne contiendrait 
aucune analyse sérieuse sur les opportunités de coopération, elle ne ferait que renforcer la 
logique contre-productive  et à  somme  zéro  de  la  sécurité  nationale.  Les  études  nous 
avertissant des conflits causés par l'environnement se concluent généralement avec des 
recommandations pour une coopération environnementale, mais manquent habituellement 
d'analyses  attentives  des  mécanismes  spécifiques  par  lesquels  une  telle  coopération 
pourrait prévenir la violence. En fin  de compte, la relation entre conflit environnemental 
et coopération environnementale est peu étudiée. C'est pourquoi le but des recherches sur 
la  construction de la paix environnementale consiste à  défier la construction dominante 
sur la relation entre dégradations de  l'environnement et les conflits en mettant de l'avant 
le potentiel coopératif plutôt que l' inévitabi lité de la violence, les transformations sociales 
à la place des contrôles sociaux, et la paix plutôt que la miiitarisation
si 
. 
3.3.1  La construction d'une paix environnementale. 
L'approche développée ici par Ken Conca nous conduit à réfléchir sur certains points 
notamment en ce qui  concerne l'utilisation et la  liaison de certains concepts qui sont, à 
leurs fondements, déjà difficiles à définir clairement. Si  la conceptualisation de la sécurité 
pose problème de nos jours, celle de paix le  fait tout autant. À quelle paix faisons-nous 
référence?  Positive  ou  négative?  Devons-nous  réfléchir  à  une  forme  de  paix 
comportementale  et  construite  qui  s'atteint  par  le  rétablissement  d'une  certaine 
harmonie
s2 ?  En ce sens, le concept de paix environnementale semble aussi  ambigu que 
celui  de sécurité environnementale  dans  la  mesure où d'un  côté comme de  l'autre on 
essaie d'établir une relation  conceptuelle entre deux termes  qui,  pris séparément,  reste 
continuellement sujet  à  contestation.  Pour  Conca,  le  point  de  départ  est  de  poser  la 
question  à  savoir  comment  la  coopération  environnementale  peut-elle  déclencher  des 
formes  plus  larges  de  paix,  plutôt  que  de  se  demander  comment  la  dégradation 
50  Ibid, pp.  2-3. 
51  Ibid, p. 5. 
52 David, op.  cil., p.  341. 84 
environnementale  peut  déclencher  des  formes  intergroupes  de  conflits  violents.  On 
cherche  donc  à  passer  ici  d'une conception  de  la  paix  comme  absence  de  violence  à 
l'inconcevabilité même de la violences3 . 
Il  Y aurait en  fait  deux  défis à la paix;  une  matérielle et l'autre identitaire.  Le  défi 
matériel de la paix est tout bonnement d'interpeller les problèmes de violence structurelle 
et d'inégalité sociale. En terme d'identité, la paix peut être comparée avec la construction 
d'une «communauté de sécurité imaginée» (imagined security community) dans laquelle 
de nouvelles identités émergent et dont les contours ne sont pas  définis par des frontières 
territoriales, mais  plutôt par des  normes partagées de résolution pacifique des conflits et 
par  des  attentes  fiables  au  niveau  des  échanges  pacifiques
s4 
.  Selon  Conca,  deux  voies 
nous  seraient proposées par  la  littérature sur la  théorie de la coopération.  Une  première 
qui  implique  d'utiliser  les  problèmes  environnementaux  comme  des  occasions  à  la 
coopération  qui  pourraient  transformer  les  problèmes  plus  immédiats  de  méfiance, 
d'incertitude,  de  suspicion  et  d'intérêts  divergents.  De  cette  façon,  les  complexités 
techniques  de  plusieurs  questions  environnementales  pourraient  être  saisies  comme 
opportunités  à  créer  un  savoir  coopératif.  De  plus,  le  chevauchement  des 
interdépendances  écosystémiques  pourrait  aussi  procurer  une  occasion  de  créer  des 
opportunités  de  gains  partagés et  d'établir une  tradition  de  coopérationss.  La  deuxième 
voie appelée « postWestphalienne » considère la paix non seulement comme une relation 
interétatique, mais plus largement, comme une identité collective partagée à l'intérieur de 
laquelle la  violence devient inconcevable. Ainsi,  l'attention passe de  la dynamique de  la 
négociation  interétatique à des  modèles de relations (trans)sociétales.  Dans ce contexte, 
une stratégie de construction d'une paix environnementale mettrait l'accent sur la création 
et  l'exploitation  de  formes  positives  d'interdépendance  (trans)sociétale,  sur  la 
construction d'un réseau transnational de société civile, encouragerait l'établissement de 
nouvelles normes de responsabilité environnementale et de résolution pacifique de  litige, 
et la transformation des institutions de sécurité souvent qualifiées d'opaques
56
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Finalement, le développement d'une stratégie robuste pour la construction de  la paix 
environnementale requiert de  travailler à deux  niveaux.  Premièrement, elle doit créer un 
niveau  minimum  de  confiance,  de  transparence  et  de  gain  coopératif  entre  des 
gouvernements qui sont fortement influencés par la logique de somme zéro de la sécurité 
nationale. Ensuite, elle doit accoucher des fondements d'une transformation de la sécurité 
même, qui est trop souvent marquée par des pratiques et des institutions dysfonctionnelles 
qui  deviennent  des  obstacles  supplémentaires  à  une  coopération  et  une  coexistence 
pacifique
57 
.  Cette stratégie, où  vision des  choses, permettrait de puiser les  ressources de 
manière  plus  efficace et d'éviter les  impacts  négatifs  à l'environnement et  le  bien-être 
social.  Globalement,  cette conception de  la  paix  environnementale et de  la  coopération 
environnementale doit, de l'avis de Conca et Dabelko, faire partie des « high politics » au 
sens  ou  ces  problèmes demandent  une  attention soutenue des  acteurs  étatiques  au  plus 
haut niveau
58 
. 
3.3.2  Comment la coopération environnementale peut-elle apporter la paix? 
À  la  lumière  de  cette  théorie,  on  constate  une  objection  au  pessimisme  de  la 
littérature qui associe trop aisément les problèmes environnementaux et l'émergence de la 
violence, mais la critique face à cette forme d'argumentation manque à l'appel. L'idée de 
s'appuyer sur la coopération environnementale pour parvenir à la paix semble, au premier 
regard, intéressante dans la mesure où cette forme d'étude peut produire des résultats plus 
substantiels que celles qui jouent sur la  peur et  encouragent des  réponses  militaires.  De 
plus, l'approche développée par Conca et Dabelko a le  mérite de considérer les  facteurs 
d'inégalités  économiques  et  sociales  qui  sont  aux  fondements  des  insécurités 
environnementales.  Toutefois,  ces  facteurs  ne  sont  pas  assez  étudiés  si  l'on compare 
l'attention qui  est  mise  à évaluer les  niveaux  de coopération des  différentes régions  du 
globe
59
.  Comme nous  l'explique Dalby,  les  recherches sur la  sécurité environnementale 
doivent  être  situées  dans  un  contexte  de  changements  économiques  globaux 
S7  Ibid., pp.  10-11.
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d'urbanisation  à  grande  échelle  d'une  humanité  croissante.  Les  populations  urbaines 
demandent de plus en plus de ressources des régions rurales et perturbent les milieux de 
vie des  populations  indigènes.  Toutes ces  dynamiques  sont aussi  complexifiées  par  le 
taux croissant d'activités humaines, qui a  induit un  niveau de  transfert d'énergies et  de 
matériaux  au  sein  de  l'économie  globale  qui  est  un  facteur  écologique  nouveau  et 
substantiel dans la biosphère
60 
. Bien que la coopération environnementale, selon Conca et 
Dabelko, vise l'établissement d'une nouvelle forme d'identité et de nouvelles normes au 
niveau des relations interétatiques pour les transformer en relations (trans)sociétales, leurs 
approches  ne  questionnent  pas  assez  les  causes  structurelles  de  l'insécurité 
environnementale.  Si  la  coopération  dans  ce  domaine  peut  fournir  une  avenue  pour 
trouver des solutions à la paix, il  faudrait aussi que cette coopération se propose comme 
alternative au  libéralisme économique sans quoi  ces  solutions prendront plus  la  forme 
d'un baume à soulagement des  maux qu'une réelle intervention chirurgicale.  Il  ne faut 
pas  perdre de  vue que  l'objectif de  la  «paix libérale» est  de transformer  les  sociétés 
dévastées par  la  guerre et  dysfonctionnelles,  qu'elle rencontre à  ses  frontières,  en  des 
entités démocratiques, coopérantes et, surtout, stables
61 
• 
3.4  Sécurité globale, gouvernance et environnement. 
L'autre  voie  qui  nous est  proposée par les  libéraux  s'appuie sur le  contexte de  la 
mondialisation  pour  suggérer  des  nouveaux  modèles  conceptuels  sur  le  plan  de  la 
sécurité,  de  l'environnement  et  des  modes  de  gouvernance.  En  gros,  leur  approche 
propose de  globaliser  l'ensemble de ses  concepts  sur la  base d'une nouvel1e  réalité à 
laquelle les États auraient encore de la  difficulté à répondre. Cette vision s'explique, de 
l'avis de M. Shamsul Haque, par le fait que depuis la fin de la guerre froide, la transition 
de  la  gouvernance  en  faveur  de  l'État  minimal,  de  la  compétition  des  marchés,  de 
l'augmentation des  flux  de capitaux et de  la  prédominance des  forces  globales sur les 
intérêts nationaux, nous mènerait à une remise en question de la  pertinence de la sécurité 
nationale  et  à  une  réflexion  sur  l'augmentation  des  questions  de  sécurité  non 
traditionnelles,  incluant la  sécurité humaine,  la sécurité de  l'information  et  la sécurité 
60  Voir Simon Dalby,  « Security and  Ecology in  the  Age of Globaljzation »,  ECSP Report, no.  8,
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61  Mark Duffield, Global Governance and the New  Wars,  Londres et New York: Zed Books,
 
200\,p.lI.
 87 
environnementale qui  requiert  toutes  une  collaboration  plutôt qu'une compétition  entre 
les  États
62 
•  En  ce  sens,  la  sécurité  nationale serait  un  obstacle  à la  bonne gouvernance 
mondiale.  Cette approche  pose  toutefois  certains  problèmes.  Parmi  ceux-ci,  on  peut  se 
demander comment améliorer la collaboration entre États tout en  maintenant le caractère 
compétitif qu'impose la  mondialisation  des  marchés  aux  États.  Sachant que  sécurité et 
liberté ne font pas très bon  ménage,  il  faut se demander quelle forme de sécurité globale 
cherche-t-on dans  la  mesure  ou  les  approches  libérales  insistent continuellement sur  la 
préservation  des  libertés  individuelles  et  commerciales.  De  plus,  comme  l'explique 
Duffield,  le  capitalisme global n'opère plus aujourd'hui sur  la  base de  l'expansion et de 
l'incorporation,  mais  à  l'intérieur  d'une  nouvelle  logique  de  consolidation  et 
d'exclusion
63 
. 
Cette dernière section  tente  d'y voir  plus  clair  en  présentant  d'abord  quelle  forme 
prend  la  sécurité  globale  dans  les  approches  libérales.  Ensuite  nous  verrons  en  quoi 
consistent  ces  « nouveaux  modèles  de  gouvernance ».  Finalement,  peut-on  vraiment 
croire à l'idée d'une mondialisation « verte »7 
3.4.1  La sécurité environnementale et l'approche globaliste. 
Les  tenants  de  l'école  globaliste  de  la  sécurité  croient  que  le  processus  de 
mondialisation  s'est  accéléré  au  point  ou  les  contours  d'une  société  globale  sont 
maintenant évidents
64 
.  Selon eux,  l'économie, les  communications et  les  éléments d'une 
culture globale ont  contribué au  développement d'un vaste  réseau  de  relations  sociales 
qui  transcendent  les  frontières  des  États.  Néanmoins,  la  mondialisation  engendre aussi 
une part de problèmes; sur fond  de crise de l'État-nation, on assiste à un déplacement des 
conflits  entre grandes  puissances vers de  nouvelles  formes  d'insécurité causées  par des 
rivalités de  nature nationaliste, ethnique et religieuse, à l'intérieur des  États et au-delà de 
leurs  frontières.  Paradoxalement,  en  même  temps  qu'on  observe  une  interdépendance 
politique et économique de  plus  en  plus évidente, les  politiques de sécurité seraient, du 
62  M.  ShamsuJ  Haque,  « Governance,  Security,  and  the  Environement  in  South  Asia;  Paradox of
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même  coup,  fragmentées  et  régionalisées
65 
•  Mark  Duffield  reste  méfiant  face  à  cette 
interprétation. Selon lui, la mondialisation ne s'opèrerait plus qu'au niveau de certaines 
régions que l'on désigne comme le  Nord et qui  inclus l'Amérique du Nord, l'Europe et 
certains pays d'Asie. Le Sud, quant à lui,  étant exclu parce que synonyme d'instabilité 
internationale et source de conflits, d'activités criminelles et de terrorisme. En somme, le 
sous-développement serait devenu quelque chose de dangereux  et  sujet à une nouvelle 
compréhension de la sécurité
6 
. 
Pour l'école globaliste, la première nécessité est d'élaborer de nouvelles politiques de 
responsabilité  mondiale,  conçues  pour  s'adresser  aux  questions  de  pauvreté,  de 
dégradation environnementale et d'inégalités globales, ainsi qu'aux droits de la personne, 
aux  droits  des  minorités,  à  la  démocratie  et  à  la  sécurité  des  individus  ou  groupes 
d'individus. On considère une certaine obsolescence de l'État à pouvoir répondre seul à 
ces  nouveaux  besoins.  Selon  eux,  réfléchir  dans  une  perspective  globale  plutôt  que 
nationale ou interétatique mènera à des actions plus efficaces (incluant des interventions 
armées  si  nécessaire)  afin  de  mieux  gérer  les  atteintes  à  la  sécurité  qui  ont  lieu 
présentement dans  la  communauté mondiale
67
.  Certains auteurs  « globalistes »,  comme 
Ian Clark, n'acceptent toutefois pas cette analyse et insistent sur l'idée que « l'État reste 
toujours l'objet de référence en matière de sécurité, que la pratique de la sécurité ne doit 
pas être redéfinie sur la  base des individus ou des sociétés, mais sur une reconfiguration 
du  rôle de l'État autour de ces objectifs »68.  Malgré cela, ils reconnaissent d'emblée que 
les effets de la mondialisation ne permettent plus de considérer les questions de sécurité 
en vase clos à l'image des approches réalistes. 
Certaines réserves sont émises à l'égard de ce concept, notamment en ce qui concerne 
ses origines philosophiques. Malgré les intentions bienfaitrices des approches libérales à 
l'égard de la démocratie, des droits de l'homme et de la protection environnementale, il 
reste que ce cadre  de pensée est  porteur de  ce que  l'on  nomme  la  modernité au  sens 
65  Voir  David  B.  Dewitt,  David  G.  Haglund  et  John  1.  Kirton,  Building a  New  Global Order:
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occidental de progrès humain, industriel, scientifique, économique, etc. Avec tout ce que 
cela  comporte  comme  travers.  Bien  entendu  il  n'existe  pas  qu'une  forme  unique  et 
monolithique de  la modernité, mais plusieurs versions de  celle-ci  un  peu  partout dans  le 
monde
69
.  Ce  qu'il  faut  retenir,  c'est qu'au  fondement  de  cette  modernité  se  trouve  le 
caractère  rationaliste
70  du  libéralisme qui  se  prétend  libre  de  toutes  valeurs ou  morales 
parce que fondé  sur  la  raison.  Pourtant, selon  Pettman, ce  mode d'analyse est peut-être 
politiquement  plus  approprié  pour  l'Occident,  du  fait  qu'il  est  idéologiquement  plus 
insidieux  en  dehors  de  celle-ci.  Cela  demande  une  certaine  prudence,  car,  tout 
mouvement idéologique vers le « progrès» est perçu du  point de vue rationaliste comme 
émancipatoire,  mais  souvent  il  ne  fait  que  réduire  et  contraindre  les  possibilités  de 
compréhension  d'un  problème  particulier
7 
).  On  nous  renvoie  donc  à  la  dimension 
universaliste des approches libérales qui se sentent porteuses d'une mission. L'idée de la 
sécurité globale sous l'angle de cette approche devient particulièrement englobante dans 
la  mesure  où  son  fonctionnement  dépend  aussi  de  caractéristiques  telles  que 
l'établissement de démocraties, l'ouverture des marchés aux entreprises étrangères et aux 
États,  le  respect  des  libertés  et  droits  des  individus,  etc.  Cette  perspective  cherche  à 
définir une forme de sécurité qui  recouvre à peu près tous les aspects de la vie humaine
72 
. 
Qu'advient-il alors des  écosystèmes si  on  les  inclut dans  la  définition de la sécurité 
globale? Si  l'on se  fie  à l'approche globaliste, l'environnement est pris  pour acquis dans 
la mesure où  l'on ne s'efforce pas d'en définir les éléments constituants et à quoi ceux-ci 
font  référence.  Certains  critiques  de  cette  approche  proposent  plutôt  de  réfléchir  à  la 
conceptualisation d'une nouvelle forme  de  sécurité en  reconsidérant notre approche par 
rapport à l'environnement. La supposition que  l'environnement est séparé des  systèmes 
économiques  et  de  l'humanité est  au  cœur  des  difficultés  à formuler  des  politiques  de 
développement  durable  et  de  sécurité.  L'idée  de  l'environnement  comme  variable 
indépendante - quelque chose qui est au-delà du contrôle des  humains et qui demande des 
69  Ralph  Pettman,  «Taoism  and  the Concept of Global  Security »,  International Relations of  the
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réponses  politiques - présente  un  problème pour  la  dimension  environnementale  de  la 
sécurité globale
73 
•  La réflexion bien  qu'elle semble globale doit donc s'effectuer sur une 
base  holistique  en  y  incluant  des  éléments  tels  l'impact  des  activités  humaines  et  les 
modes de gestion économiques. 
3.4.2  Gouvernance  et  sécurité  environnementale:  l'illusion  d'une  mondialisation 
« verte» ? 
Pour terminer,  il  faut  nous  arrêter brièvement sur les  propositions qui  sont apportées 
dans le cadre de la pensée libérale sur les conceptions de la gouvernance et leurs relations 
avec le  concept de sécurité environnementale.  Deux tendances nous  sont présentées, qui 
portent  sur  deux  niveaux  d'analyse,  mais  se  rejoignent  dans  leurs  conclusions.  La 
première comporte une  perspective plus  interne et cherche, par  l'entremise de  la  société 
civile,  le  développement  d'une résistance  sociétale  comme  forme  de  sécurité.  L'autre 
tendance est de niveau plus internationale et s'en remet plus amplement à la possibilité de 
développer  une  sécurité globale.  Dans  les  deux  cas,  on  désire  essentiellement  proposer 
des  alternatives  à  la  sécurité  nationale  et  à  la  militarisation  de  certaines  questions 
politiques.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  on  persiste  à  fonder  la  croyance  que 
l'intégration  de  l'environnement  dans  une  nouvelle  définition  de  la  sécurité  en  fera 
automatiquement une sorte d'avancement du  bien  commun. Toutefois, on  n'arrive pas à 
définir quelle forme prend au juste la sécurité qu'ils proposent. 
Pour Rayner et Malone les  États doivent développer une stratégie de carapace molle, 
en  métaphore aux organismes vivants entre ceux qui  possèdent un squelette externe et qui 
est  moins  solide de  l'intérieur et  les  organismes  possédant un  endosquelette,  qui  serait 
plus  apte  à  s'adapter  aux  changements.  Pour  eux  cette  métaphore  est  applicable  à  la 
sécurité
74 
.  On  peut opter pour une stratégie de  carapace dure,  c'est-à-dire une  protection 
militaire classique qui  agit surtout autour des  frontières ou bien une stratégie de carapace 
molle ou  interne qui  mise surtout sur une bonne gouvernance, des  institutions solides, et 
une capacité du système social à résister à toute sorte de  problèmes variés. C'est ce que 
73  Dalby, 2002, loc.  cil., p.  101.
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Rayner et Malone appellent une « résistance sociétale »75.  De  leur point de vue, ceux qui 
seraient  intéressés  par  la  sécurité  nationale et  environnementale devraient  investir dans 
une  large  variété  d'institutions,  non  pour  leur  contribution  instrumentale  immédiate  à 
l'efficacité technologique  ou  économique d'un projet,  mais  comme  une  fin  en  soit qui 
contribue à long  terme  à la  sécurité sociétale,  économique et  écologique tant  nationale 
qu'internationale.  La  clef de  cette  approche  résiderait  dans  l'idée  de  « préserver  une 
multitude  de  groupes  ou  d'associations  diverses  sur  lesquelles  nous  pouvons  tirer 
différents points de  vue  sur des  conditions changeante. C'est-à-dire, qu'une société peut 
changer  de  stratégie  lorsque  son  approche  dominante  ne  répond  plus  aux  nouvelles 
circonstances»76.  Les  auteurs  avancent donc  l'importance du  pluralisme civique et  des 
réseaux  de  confiance  y étant  associés  pour  procurer  à  la  société  une  capacité  accrue 
d'effectuer des  changements  complexes  de  stratégie  (camplex  strategy switching)77.  Si 
l'on  se  fie  à  ces  propos,  on  doit  donc  en  conclure  qu'une  société  démocratique  et 
pluraliste  peut  s'offrir une  sécurité  qui  sera mieux  adaptée  qu'une sécurité strictement 
militaire. Cette théorie ne  nous explique pas comment, à la lumière de la guerre contre le 
terrorisme,  on  assiste  de  la  part  des  sociétés  occidentales  à  un  durcissement  de  leur 
« carapace »,  quand  elles seraient supposées être  les  plus  flexibles  à un  changement de 
stratégie et qu'en plus, elles imposent leurs ordres du jour à une partie de  la communauté 
internationale. De même,  cette approche ne  propose finalement qu'une juxtaposition des 
intérêts particuliers en  un  intérêt plus commun. On  ne nous explique pas comment cette 
juxtaposition peut  nous  assurer que  l'intérêt commun  devient  le  meilleur qui  soit  si  ce 
n'est par la  magie de la démocratie. On ne  nous explique pas  non  plus comment l'intérêt 
conunun est-il à l'abri de ceux qui ont plus de moyens de faire valoir leur point de vue. 
M.  Shamsul  Haque  nous  suggère,  lui  aussi,  une  approche différente  pour  penser  la 
sécurité sous le mode d'une gouvernance qui ne conviendrait plus selon lui à l'application 
d'une sécurité militaire plus conventionnelle. À son avis, les effets de la mondialisation et 
les  impacts  des  programmes  d'ajustements  structurels  de  type  néolibéral  rendent  la 
conception conventionnelle de  la sécurité moins utile
78 
• Ainsi dans  un  contexte où le rôle 
de  l'État,  la  norme  de  la  souveraineté  nationale  et  le  principe  d'identité  fondé  sur  le 
75  Ibid, p.  51. 
76  Idem.
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territoire diminuent,  la sécurité nationale a fait  place à des considérations de  sécurité au 
niveau  économique, environnemental  et informationnel  qui  affecte plusieurs  nations et 
requière  des  réponses  collectives  et  multilatérales.  Parmi  ces  considérations, 
J'environnement aurait obtenu une attention sans précédent à J'échelle du  globe, attention 
évidente par le nombre de conférences, de conventions et d'institutions qui s'y consacrent 
depuis deux décennies
79 
. 
Dans le  cas des États d'Asie du  Sud, qui  font l'objet de  son étude, ce  serait l'accent 
mis  sur des  politiques de sécurité conventionnelles qui  auraient créé une grande part des 
insécurités environnementales de la région. Selon Haque, bien que les  forces du  marché à 
l'intérieur  du  système  capitaliste  global  aient  pu  mettre  en  danger  l'environnement, 
particulièrement en  renforçant  les  habitudes  de  consommation  et  par  l'extension  de  la 
production  industrielle  polluante,  un  tel  système  mondialisé  aurait  aussi  créé  une 
atmosphère  internationale  en  faveur  de  l'environnement.  Essentiellement  par 
l'augmentation  de  la  coopération  économique  entre  États  nécessaire  à  Ja  gestion  de 
l'environnement, en  diminuant  l'importance de  la  sécurité de  l'État et en  priorisant  la 
sécurité environnementale sur la sécurité militaire
80 
• 
Il  pose donc la  question à savoir comment la  continuité de  la  sécurité traditionnelle 
dans  cette  région  affecte-t-eIJe  l'environnement ?81  Cinq  raisons  justifieraient  cette 
situation.  Premièrement, la  prédominance de  la  sécurité traditionnelle  implique que  les 
États de cette région s'engagent dans la production d'armes qui sont dommageables pour 
l'environnement  et  dans  l'utilisation  de  terres  peu  abondantes  à  des  fins  militaires. 
Deuxièmement,  l'expansion  militaire  en  Asie  du  Sud,  a  causé  le  transfert  des  rares 
ressources  financières  et  humaines  attribuées  habituellement aux  programmes  sociaux, 
aux  institutions  consacrées  à  la  défense,  ce  qui  a  eu  comme  effet  de  diminuer  la 
disponibilité des ressources pour des services de base pour des familles de  faible revenu 
et a ainsi exacerbé une situation de pauvreté nuisible à l'environnement. Troisièmement, 
les inquiétudes excessives face aux menaces à la sécurité de l'État ont détourné J'attention 
des  autres  formes  de  sécurité  comme  l'environnement  qui  requières  une  coopération 
79  Idem. 
BO  Idem. 
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régionale.  Quatrièmement,  Il  existerait  un  cercle  vicieux  entre  sécurité  nationale  et 
insécurité environnementale. On  parle ici  des  conflits qui  émanent des  dégradations de 
certains milieux habités. Finalement, la continuité de  la sécurité nationale sous un  mode 
de  gouvernance  axé  sur  le  marché  ne  viendrait  qu'amplifier  les  pressions  sur 
l'environnement à  cause  des  réductions  des  réglementations  environnementales  et  de 
l'abaissement des  standards en la matière
82 
.  En  somme,  pour Haque,  le  libre marché et 
l'ouverture des  frontières étaient supposés créer des  liens entre les  États de cette région, 
mais  les  faits  tendent à  démontrer que ce n'est pas  tout à  fait  le cas et les  espoirs de 
coopération seraient assez minces à cause de l'accent mis sur la sécurité militaire
8J 
. 
Les arguments de Haque, Rayner et Malone ne nous renseignent pas énormément sur 
les causes profondes des problèmes environnementaux pas plus qu'ils nous permettent de 
faire avancer la réflexion sur la sécurité environnementale si ce n'est que de proposer les 
mêmes thèmes de la coopération entre États, de la « gestion» de l'environnement par des 
institutions multilatérales et des travers de la sécurité nationale.  Ces approches reflètent 
plusieurs absences sur la recherche des liens entre environnement et sécurité. D'abord, la 
pratique de la sécurité nationale n'est pas la seule cause de problèmes environnementaux. 
Si Haque reconnaît que les aléas de l'économie globale sont en partie responsables de ces 
problèmes, ce  n'est pas un  changement dans  l'approche sécuritaire qui  s'avérera être la 
seule solution. Si  un  renouvellement des politiques de sécurité des États peut jouer pour 
beaucoup dans la diminution des insécurités environnementales, il  faut aussi tenir compte 
dans ces renouvellements de l'interconnexion des activités humaines, des disparités entre 
riches et pauvres, urbaines et rurales, de l'exploitation par les pays industrialisés des flux 
des  ressources  et  des  énergies  venant  du  Sud.  En  somme,  ces  évaluations  ne  nous 
imposent pas une réflexion d'ensemble sur les problèmes globaux de la biosphère. 
3.5  Conclusion. 
Nous  avons  voulu  comprendre  comment  la  sécurité  environnementale  est 
conceptualisée dans le  cadre du  libéralisme. Cela nous a permis de discerner différents 
discours à l'intérieur de ces approches et d'en faire ressortir quelques lacunes. Au  départ, 
B2  Ibid., p.  129-130. 
BJ  Ibid., p.  124. 94 
il  nous fallait tout d'abord mieux comprendre les fondements du  libéralisme. Nous avons 
vu  que les  approches  libérales  nous suggèrent une variété de thèmes qui  trouvent leurs 
fondements  au  sein  d'un  cadre  de  pensée  philosophique  riche  et  complexe.  Ce  tour 
d'horizon nous a permis de comprendre qu'un ensemble de concepts récurrents dans cette 
pensée donnent à cette approche un caractère universaliste. C'est-à-dire que les racines du 
libéralisme  en  font  une  philosophie  qui  se  veut  émancipatrice  et  chercheuse  du  bien 
commun.  Dans  le  cadre  des  études  sur  la  sécurité,  les  tendances  prennent différentes 
directions,  mais  se  rejoignent  à  peu  près  toutes  sur  certains  caractères  fondamentaux 
comme la coopération, la formation d'institutions démocratiques, la réduction de l'aspect 
militaire  de  la  sécurité et une  approche  plus  positive  de  celle-ci.  Toutefois,  plusieurs 
omissions  ou  préjugés  restent  présents  au  sein  de  ces  approches.  Premièrement,  les 
tenants  de  ces  approches  supposent,  de  manière  implicite,  que  leurs  conceptions  des 
relations  internationales  sont compatibles  à  l'échelle du  globe et pour  l'ensemble des 
sociétés.  Ensuite,  le  concept  d'environnement  prend  la  forme  de  quelque  chose 
d'extérieur par rapport à nous, et il est souvent perçu sur une base utilitariste. En  fait,  peu 
de  réflexions  sont effectuées  sur les  relations  entre  J'impact des  activités  humaines et 
l'ensemble des écosystèmes. Finalement, les approches libérales ont tendance à perpétuer 
une conception colonialiste des espaces géographiques et des ressources nécessaires au 
maintien et à l'accroissement du mode de vie des États industrialisés. Et ce, généralement 
avec  peu  de  considération  sur  les  impacts  négatifs  et  les  déplacements  forcés  des 
populations autochtones victimes des insécurités environnementales. 
Les définitions de  la  sécurité environnementale dans  le  cadre des  théories  libérales 
ont toutefois le mérite d'avoir une vision plus positive de la sécurité axée sur la paix et la 
coopération.  Contrairement aux  réalistes,  cette  distinction  permet  à  ces  approches  de 
mettre  l'accent  sur  des  problèmes  écologiques  plus  concrets  en  comparaison  à  des 
menaces  construites  subjectivement,  et  de  proposer  des  moyens  de  faire  la  sécurité 
environnementale sur la base de  valeurs  plus  prometteuses que sur les  seuls intérêts de 
l'État.  Malgré cela,  la  réflexion  d'ensemble sur  la  sécurité  environnementale dans  ce 
cadre ne va pas assez loin. C'est pourquoi le chapitre suivant nous invite à considérer les 
approches qualifiées d'alternatives pour pousser  plus  loin  les  pistes  de réflexion sur la 
sécurité, mais aussi sur l'environnement. 95 
CHAPITRE IV 
LES APPROCHES ALTERNATIVES AU CONCEPT DE SÉCURITÉ
 
ENVIRONNEMENTALE
 
La prise de conscience des  problèmes environnementaux qui  s'effectue à  partir des 
années soixante-dix laisse croire à pl usieurs que ces problèmes pourraient devenir une des 
grandes  préoccupations  du  21 e  siècle.  Les  approches  conventionnelles  des  Relations 
internationales  tenteront,  aux  côtés  de  scientifiques  d'autres  disciplines,  de  formuler 
certaines réponses à ces questions. Cependant, l'interprétation que se font les tenants de 
ces  approches  des  questions  environnementales  ainsi  que  les  outils  servant  à 
conceptualiser leurs réponses est matière à discussion. Nous avons vu qu'avec la fin de la 
guerre  froide,  la  sécurité  environnementale  deviendra  un  thème  populaire  chez  les 
réalistes pour qui  la disparition du conflit Est-Ouest pose certains problèmes. On tentera 
de formuler la sécurité environnementale sur les  mêmes bases que celles qui servaient à 
expliquer les  relations  internationales de cette époque. Du côté des théories libérales, la 
tendance est à l'expansion des démocraties et des économies de marché et des institutions 
multilatérales souvent au détriment des écosystèmes même si  ces approches marquent une 
volonté  de  tenir  compte  des  questions  environnementales.  En  fait,  même  si  plusieurs 
différences marquent les  discours réalistes et libéraux sur la sécurité environnementale, 
on  constate  certaines  similitudes  au  niveau  de  J'acceptation,  du  renforcement  et  de 
l'élargissement de J'ordre international actuel, lesquelles s'observent par des affirmations 
venant structurer les  imaginaires géopolitiques, dans  ce cas-ci  surtout sur une division 
entre le Nord industrialisé et un Sud sous-développé. 
Nous avons vu que les réalistes misent surtout sur la  peur et tentent de discerner de 
nouvelles menaces à l'État, sans quoi  leur explication du  monde tournerait à vide.  Les 
libéraux confirment l'existence de certaines de ces menaces, mais proposent des réponses 
différentes fondées sur une approche plus positive de la sécurité. Pour eux, on peut faire 
face  aux  problèmes de sécurité environnementale avec l'aide de la  coopération  et  par 
l'harmonisation des intérêts étatiques. D'un côté comme de l'autre il  y  a  toutefois des 
problèmes d'ordre ontologique et épistémologique à  la conceptualisation de  la  sécurité 96 
enviroI1l1ementale.  Ces  problèmes  tendent  à  confirmer  une  façon  d'appréhender  ce 
concept sur  la base d'une réflexion qui  ne  remet pas en question certains acquis que nous 
avons  déjà  énoncés  notamment  la  façon  de  concevoir  l'environnement  et  les 
responsabilités des  pays  industrialisés  face  à ce  que  l'on peut  appeler  leurs  empreintes 
écologiques (ecological footprints)'. De plus, si on ajoute à l'analyse différents points tels 
que  l'histoire environnementale,  l'identité indigène et les  récentes  théories  écologiques, 
les  présuppositions  ontologiques  du  discours  sur  la  sécurité  ainsi  que  les  appels  aux 
dangers et à la protection apparaissent sous une allure spécifiquement moderne
2
. 
Dans  cette  dernière  section,  notre  objectif est  donc  de  poursuivre  et  achever  la 
réflexion entreprise sur les différentes façons  de concevoir la sécurité environnementale. 
Après  avoir tenté de  présenter les  diverses formes  de discours qui  sont apparus dans  les 
approches réalistes et libérales au  cours des quelque quinze dernières années sur le sujet, 
les  approches  alternatives  ont  surtout  cherché  à  déconstruire  ces  discours  afin  de 
(re)concevoir  l'ensemble  des  concepts  qui  constituent  la  sécurité  environnementale. 
Parmi ceux-ci, l'École de Copenhague nous invite à réfléchir sur ce qui fait la sécurité par 
l'utilisation du  concept de sécurisation. Dans  le  cas de l'enviroI1l1ement,  il y aurait deux 
programmes  parallèles  qui  sont  au  fondement  de  la  construction  du  discours  sur  la 
sécurité  environnementale.  En  somme,  les  analyses  de  ce  courant  laissent  croire  à ces 
auteurs qu'il y aurait eu  plus de tentatives d'actes de sécurisation de  l'environnement que 
de  réelle sécurisation. On  reproche cependant à l'École de Copenhague de croire qu'elle 
est  à  distance  de  son  objet  d'étude.  De  leur  côté,  les  approches  critiques  se  sont  peu 
penchées sur le concept de sécurité environnementale, préférant peut-être se consacrer à 
redéfinir la sécurité comme telle. Quelques auteurs s'y sont quand même intéressés et ont 
voulu approfondir et reformuler le concept en tentant de considérer surtout les insécurités 
environnementales  et  les  causes  de  celles-ci.  Cette  réflexion  mène  donc  à  une 
(re)conceptualisation  de  la  sécurité  environnementale  en  relation  avec  les  notions  de 
sécurité  humaine  et  globale  développée  par  ces  théories.  Finalement,  la  sécurité 
1 Ce  concept  réfère  à l'idée  de  durabilité  (sustainability)  et cherche  à savoir combien  d'hectares 
sont  requis  pour  procurer  les  ressources  et  absorber  les  déchets  d'une  population  donnée.  Par 
exemple,  des  comparaisons  nous  montre qu'il  faut  5,1  hectares  pour  un  Américain  tandis  qu'un 
Indien  en  requière  0,4.  La  moyenne  est  établie  à  1,8  hectares  par  habitant  de  la  planète.  Voir 
Mathis  Wackernagel et William  E.  Rees,  Our Ecological Footprint:  Reducing Human Impact on 
the  Earth, Gabriola Island: New society Publishers,  1996,  160 p. 
2 Dalby,  op.  cit., p.  146. 97 
environnementale vue  par  l'approche postmoderne nous  force  à  nous  questionner  non 
seulement sur  les  fondements  de  la  sécurité,  mais  aussi  sur ce  qu'est l'environnement 
selon différentes conditions matérielles et sociales. En ce sens, cette conception théorique 
remet  autant  en  cause  les  discours  émanant  des  sécuritaires  que  ceux  venant  des 
environnemental istes. 
D'un  approfondissement  de  la  réflexion  sur  l'élargissement  de  la  sécurité  vers 
J'environnement, on passe à un  approfondissement tout court de la relation entre sécurité 
et environnement. Du questionnement sur la formation  des  priorités politiques à travers 
des  actes de langage,  cette réflexion  nous amène vers une forme de bouclage du  cercle 
par une remise en question pure et simple de notre propre mode de vie,  notre rythme de 
consommation et sur les  moyens que nous prenons pour le  protéger.  Et ce, tant dans  les 
discours sur la sécurité que ceux se constituant autour des questions environnementales. 
4.1. L'utilisation de l'environnement comme instrument politique. 
La  littérature  constructiviste  sur  la  sécurité  environnementale  est  à  quelques 
exceptions  près  inexistante.  Seules  l'École  de  Copenhague  et  une  poignée  d'autres 
auteurs  ont utilisé certains outils  analytiques propres à cette approche sans  pour autant 
qu'on puisse les associer à cette dernière
J 
•  Dans l'ensemble, les différentes analyses nous 
permettent  de  comprendre comment l'environnement entre dans  le  discours sécuritaire 
pour servir essentiellement des  intérêts  politiques de  court terme.  Sans nier les  facteurs 
matériels qui caractérisent les problèmes environnementaux, cette littérature insiste aussi 
sur le fait que des acteurs agissent aussi à partir du sens qu'ils accordent à ces facteurs. 
Dans le  cas qui nous intéresse, la sécurité environnementale, il  faut tenir compte du  fait 
J  Voir Karen 1. Litfin  « Constructing Environmental  Security and  Ecological  Interdependence », 
Global Governance, vol.  5,  1999, pp. 359-377; Philippe Le Prestre, « Sécurité environnementale et 
insécurités  internationales »,  Revue  québécoise  de  droit  international,  vol.  Il, no.  l,  1998,  pp. 
271-291;  Evelyne  Dufault,  « Revoir  le  lien  entre  dégradation  environnementale  et  conflit: 
l'insécurité environnementale  comme  instrument de  mobilisation »,  Cultures  et  conflits,  no.  54, 
2004, pp.  )05·131. À part Karen Litfin, les autres auteurs ne sont pas ce que l'on pourrait qualifier 
de  constructivistes  au  sens  propre.  L'École  de  Copenhague  se  situe  à  mi·chemin  entre  un 
néoréalisme renouvelé et un constructivisme sociale. Dans le cas de Philippe Le Prestre et Évelyne 
Dufault, on  peut situer leur pensée dans  une perspective institutionnaliste, mais avec des éléments 
constructivistes notamment pour leur utilisation implicite du concept de sécurisation. 98 
que  les  problèmes  environnementaux sont à  la  fois  des  phénomènes  physiques  et des 
constructions sociales
4 
. 
4.1.1. L'École de Copenhague et la sécurité environnementale. 
L'ouvrage de Barry Buzan People, States, and Fear est l'une des premières tentatives 
sérieuses de  structurer  l'élargissement de  la  sécurité à  d'autres domaines.  Auparavant, 
différents  spécialistes  intéressés  par  le  sujet  avaient  tenté,  ici  et  là,  de  proposer  de 
nouvelles avenues qui  sortaient du  cadre strict du  mode de  raisonnement de  la  sécurité 
issu  de la guerre froide,  mais sans toutefois s'implanter solidement. Il  n'y a que sur le 
plan environnemental que l'on trouve une littérature plus vaste et un appel plus sérieux à 
une réorientation des réponses à de « nouvelles menaces »5.  Pour Buzan il  y trois raisons 
principales d'élargir le concept de sécurité. À son avis, un  élargissement était nécessaire 
afin de capter les réalités changeantes de notre monde. Ensuite, le concept comporterait 
des qualités politiques utiles.  Différents groupes dans la société voudraient « sécuriser» 
des questions particulières dans le  but de  les  rendre prioritaires pour les  gouvernements. 
Finalement,  la  sécurité  aurait  un  potentiel,  en  tant  que  concept  intégrateur,  pour  les 
relations  internationales  comme  champ  d'études  qui  possède  des  frontières 
particulièrement  fluides
6
•  La «sécurité» serait  donc  le  résultat  de  l'acte de  saisir  la 
politique  et  de  la  placer  au-delà  des  règles  établies  et  d'en  faire  soit  une  politique 
particulière ou  de la  situer au-dessus de la politique
7
;  d'où l'idée de sécurisation d'une 
question  particulière. De cette manière,  il  serait donc possible que d'autres entités [que 
l'État] puissent élever une question au  niveau de  la considération générale ou même au 
statut d'urgence sanctionnée par eux-mêmes
8
• 
Afin  de  couvrir  toutes  questions  qui  pourraient  s'élever  en  termes  de  menaces 
existentielles,  l'École  de  Copenhague  propose  d'étendre  la  sécurité  à  quatre  autres 
domaines;  après  celui  du  militaire,  le  sociétal,  l'économique,  le  politique  et 
4  Litfin, lac.  cil., p.  360.
 
5 Voir le chapitre 2 à ce sujet.
 
6 Sheehan, op.  cil., p. 47.
 
7 Barry Buzan, Ole  W'iJ:ver et Jaap De  Wilde, Security: A New Frameworkfor Analysis, Boulder:
 
Lynne Rienner Publishers, 1998, p.  23.
 
8 Ibid., p. 24.
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l'environnemental. On  leur reproche toutefois de  ne  pas  approfondir plus  amplement  le 
sens qu'ils donnent à J'idée de menace existentielle. Pour Johan Eriksson,  il  n'existe pas 
de  menaces  objectives,  seulement  des  tentatives  de  joindre  un  problème  à  des 
implications  sécuritaires.  Quiconque  tente  de  catégoriser  une  question  comme  un 
problème de sécurité prend une décision politique plutôt qu'analytique. C'est pourquoi  il 
croit  que  l'École  de  Copenhague  devrait  admettre  sa  propre  responsabilité  dans 
l'élargissement de  la  sécurité.  Selon  lui,  il  y a une  contradiction  lorsqu'ils  prétendent 
observer  l'élargissement de  la  sécurité  et  à  la  fois  endosser  le  fait  que  le  programme 
sécuritaire devrait être élargi
9
. 
4.1.2. Le secteur environnemental. 
Ce que Buzan et ses collaborateurs appellent le secteur environnemental comporte en 
fait deux ordres du jour distincts; un scientifique et un autre politique. Même si  les  deux 
ont  tendance  à  se  superposer  et  à  se  donner  forme  mutuellement,  l'ordre  du  jour 
scientifique est enchâssé principalement au  niveau des sciences naturelles et des  activités 
non  gouvernementales.  Il  est  construit  principalement  par  des  scientifiques  et  des 
institutions  de  recherche,  et  il  offre  une  liste  de  problèmes  environnementaux  qui 
affectent  déjà,  ou  affecteront  éventuellement,  J'évolution  des  civilisations 
contemporaines.  L'ordre  du  jour  politique,  quant  à  lui,  est  essentiellement 
gouvernemental  et  intergouvernemental 10.  Pendant  que  celui  dit  scientifique  concerne 
l'évaluation d'une menace en  vue de porter un  acte de sécurisation, l'autre, dit politique, 
s'occupe  de  la  formation  de  la  prise  de  conscience  dans  la  sphère  publique  et  de 
l'allocation  des  moyens  collectifs  visant  à  s'occuper  des  problèmes  soulevés Il.  C'est 
l'ordre dujour politique qui a la charge de mettre en œuvre l'acte de sécurisation. Malgré 
un  chevauchement  et  une  interdépendance  évidente,  les  deux  programmes  connaissent 
des  cycles différents. Le scientifique doit rencontrer certains critères académiques tandis 
que  l'autre,  politique,  peut être  formé  à  partir  des  normes  en  cours  dans  les  instances 
9  Johan  Eriksson,  « Observers  or  Advocates?:  On  the  Political  Role  of Security  Analysts  »,
 
Cooperation and Conf/ict, vol. 34, no.  3, sept 1999, pp.  311-330. cité dans Steve Smith, 2005, loc.
 
ci!., p. 36.
 
10 Buzan et al., op cit., p.  71-72.
 
Il Ibid., p. 72.
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gouvernementales 
l2 
.  Ces  derniers sont  beaucoup  plus  influencés  par des  événements à 
court terme telles l'influence médiatique et l'opinion publique. Les activités  consistant à 
formuler des politiques environnementales de la part des partis politiques, des ministères 
et de certaines firmes constituent maintenant une pratique courante. Aux yeux de Buzan, 
Wa:ver et De Wilde cela donne lieu essentiellement à un acte de politisation plutôt qu'un 
de sécurisation13.  Tout comme la pratique des régimes environnementaux dans le système 
international qui est considéré comme un acte de politisation et non un  de sécurisation14. 
À  leur  avis,  le  niveau  du  système  international  semble  dominant  dans  le  secteur 
environnemental, parce que la plupart des actes de sécurisation se font à ce degré à cause 
de l'existence d'une communauté épistémique environnementale importante qui rédige et 
sécurise  l'ordre du  jour environnemental.  C'est pourquoi  les  actes  de  sécurisation  au 
niveau global ont résulté en  une politisation considérable,  mais  la  sécurisation se serait 
limitée surtout au niveau local 
15 
• 
Trois questions restent en suspens de cette explication. Premièrement, selon Karen T. 
Litfin,  l'École  de  Copenhague  oppose  une  notion  élargie  de  la  sécurité,  incluant  la 
« sécurisation  de  l'environnement»  en  se  basant  sur  l'idée  que  la  sécurité 
environnementale  serait  articulée  à  partir  d'un  endroit  spécifique,  avec  une  voix 
institutionnelle,  par  l'entremise  d'une  élite  soucieuse  de  ses  intérêts  immédiats. 
Autrement dit, seulement ceux qui  sont préoccupés par les  dynamiques stato-centrées de 
menaces et de défense seraient autorisés à émettre des actes de langage sur la sécurité
l6 
. 
Deuxièmement,  le  cadre du  concept de  sécurité environnementale, du  point de  vue de 
l'École de Copenhague, concernerait essentiellement le  maintien de la biosphère en  tant 
que  système  de  support  essentiel  sur  lequel  repose  toute  entreprise  humaine.  On  ne 
considère les  écosystèmes qu'à partir d'un point de  vue  utilitariste.  La logique derrière 
l'argument de Buzan, Wa:ver et De Wilde tient à l'idée que dans une perspective globale, 
les êtres humains vivent actuellement au-delà des capacités des écosystèmes à soutenir les 
civilisations
l 
?  Il  n'y a  pas  lieu  de  remettre  en  question  ce  propos,  mais  l'analyse de 
12  Ibid.,  p.  73.
 
lJ Idem.
 
14  Ibid.,  p.  77.
 
15  Ibid.,  p.  91.
 
16  Litfin, loc.  cil., pp.  364-365.
 
17  Buzan el al., op.  cil., p.  81.
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l'École de  Copenhague  sur  le  secteur envirolUlemental  ne  nous  permet  pas  de  faire  la 
distinction entre des  actes de  sécurisation fais  au  nom  d'intérêts particuliers touchant de 
près  ou  de  loin  l'envirolUlement  et  les  actes  de  sécurisation  visant  à  sécuriser  les 
écosystèmes. Comme nous l'explique Sheehan, la coalition envirolUlementale est large et 
plutôt divisée.  On  y trouve d'un côté ceux  qui  veulent  préserver l'environnement par  la 
protection  de  la  biodiversité,  et  ceux,  de  l'autre,  pour  qui  leurs  intérêts  visent 
essentiellement à maintenir ce  qui  est requis  pour permettre à l'humanité de  progresser 
économiquemene
8
•  Finalement,  les  tenants  de  l'École de  Copenhague  ne  font  pas  non 
plus de distinction sur ce que représente l'environnement du  point de  vue scientifique et 
ce  qu'il représente du  côté des  dirigeants  politiques.  Ils  prennent en  quelque sorte pour 
acquis  que  l'environnement  tient  une  même  valeur  équivalente  pour  tous  à  l'échelle 
globale, laissant de côté dans leur analyse toute la complexité des  interdépendances entre 
les  écosystèmes  et  ceux  qui  en  dépendent,  et  aussi  la  complexité des  interdépendances 
économiques qui reposent en grande partie sur l'exploitation de ces écosystèmes. 
4.1.3. Insécurité environnementale et mobilisation politique. 
Au-delà  des  actes  de  sécurisation,  l'environnement  porte  aussi  un  caractère 
mobilisateur  pouvant  être  utilisé  pour  des  fins  politiques  autres  que  la  protection  des 
écosystèmes  ou  la  protection  des  humains  face  aux  dégradations  de  ces  mêmes 
écosystèmes.  Pour  Philippe  Le  Prestre,  « si  l'environnement  peut  devenir  source  de 
conflit,  c'est  dans  la  mesure  où  les  changements  environnementaux  favorisent 
l'émergence  d'un  sentiment  d'insécurité  qui  peut  être  utilisé  comme  instrument  de 
politique intérieure ou  extérieure »19. Evelyne Dufault abonde dans  le  même sens.  Selon 
elle,  c'est  le  rôle  instrumental  des  problèmes  environnementaux  dans  les  conflits 
politiques qu'il faut étudier plus que  les causes. À son avis, « la littérature sur les conflits 
liés  à  lienvirolUlement  souligne  la  prééminence  des  variables  sociopolitiques  sur  les 
variables environnementales comme causes des conflits et suggère en ce sens le caractère 
instrumental et intermédiaire des problèmes envirolUlementaux »20. 
18  Sheehan, op.  Cil.,  p.  la!. 
19  Le Prestre, loc.  cil., p. 271. 
20  Dufault, loc.  cil., p.l 05. 102 
Pour  illustrer  ce  propos,  elle  nous  rappelle  que  l'effondrement  des  régimes 
soviétiques  est  dû  en  partie  à la  constitution de  mouvements  en  apparence écologistes, 
mais qui en réalité étaient marqués surtout par des tendances nationalistes. Les problèmes 
environnementaux étaient utilisés essentiellement par ces mouvements  pour dénoncer les 
activités  de  Moscou  et  des  pouvoirs  affiliés qui  servaient de  tête  de  pont en  Europe de 
l'Est. Avec l'effondrement de ces régimes, les mouvements de contestations sont devenus 
les  nouvelles têtes  dirigeantes de  ces  États  et les  questions environnementales ont peu  à 
peu été évacuées en tant que préoccupations politiques. Cela l'amène à dire que; 
l'insécurité  environnementale  peut  être  utilisée  par  certains 
groupes qui  désirent  faire  la  promotion  d'objectifs  politiques 
précis.  Une  menace  environnementale  pourrait  en  ce  sens 
entraîner  la  cristallisation  d'un  mouvement  de  mobilisation 
populaire  visant  une  autre  fin  que  la  sécurisation  de 
l'environnement, soit le règlement d'un conflit identitaire
21 
. 
Ces  événements  l'amènent  à  se  questionner  sur  la  façon  dont  les  problèmes 
environnementaux ont pu servir de catalyseurs aux revendications nationalistes. Il y aurait 
deux facteurs importants à retenir:  le domaine de ['environnement était le seul  espace ou 
la  participation politique était tolérée; l'environnementalisme et  le  nationalisme sont tous 
deux  intimement liés au  territoire, et donc aux  concepts de souveraineté, d'indépendance 
et  d'autodétermination
22
•  Pour  Philippe  Le  Prestre,  dans  l'après  guerre  froide,  les 
questions  d'identité et  de  cohésion  nationales  prennent  une  plus  grande  importance,  ce 
qui  pourrait  faire  en  sorte  que  « certains  hommes  politiques  pourraient  être  tentés 
d'utiliser les  conflits sur l'environnement afin  d'enflammer le  sentiment nationaliste, et 
les  différends  environnementaux  seront  plus  susceptibles  d'acquérir  une  dimension 
nationaliste »23. 
Ces  explications  marquent  une  certaine  nuance  dans  l'utilisation  du  concept  de 
sécurité environnementale par  les  théories réalistes et libérales, mais viennent, en  partie, 
corroborer des  travaux  attestant  les  liens  entre conflit et  environnement.  Homer-Dixon 
nous  démontre, d'un point  de  vue  matérialiste, que  les  dégradations environnementales 
peuvent être un  facteur exacerbant sur un  conflit ayant des  causes différentes. Dufault et 
Le Prestre nous expliquent que l'environnement peut être utilisé dans la fabrication d'un 
21  Ibid, p.  112. 
22 Ibid, p.  120. 
23  Le Prestre, loe.  cil., p.  288. 103 
discours mobilisateur en vue d'un conflit politique éventuel. D'un côté comme de l'autre, 
on  renforce  l'idée que  la  dégradation  environnementale est matière à  conflit.  Ce type 
d'étude,  nous  l'avons vu  déjà,  laisse aussi  de côté les  comparaisons possibles avec des 
exemples où  la  dégradation environnementale fut  une occasion pour une coopération et 
des ententes entre certaines communautés ou États. De plus, ils omettent  de répondre à 
une  question  qui  se  pose  à  l'égard  des  anciens  États  soviétiques  et  des  démocraties 
populaires.  Il  faut se demander si  l' instrumentalisation de  l'insécurité environnementale 
par  les  élites  n'était  pas  aussi  l'instrumentalisation  de  cette  même  insécurité  par  les 
populations elles-mêmes. C'est-à-dire que pour une partie des populations de ces États le 
temps était venu pour un  changement et que peut-être si  ce n'avait été de l'ouverture au 
niveau  environnementale  une  autre  raison  aurait suffi  pour  déclencher  le  même essor 
révolutionnaire.  Le  cas  de  l'ancienne  URSS  est  plutôt  spécifique  et  ne  permet  pas 
d'émettre  des  généralités  sur  l'utilisation  de  l'insécurité  environnementale  comme 
instrument de mobilisation. Nous n'avons qu'à considérer un  État comme la  Chine qui 
souffre actuellement de  plusieurs problèmes environnementaux et qui  est pourtant loin 
d'une mobilisation en masse contre le pouvoir central. 
Ainsi,  comprendre  comment  se  forme  une  pratique  discursive  sur  la  sécurité 
environnementale  nous  est  utile  que  dans  la  mesure  où  nous  sommes  à  même  de 
comprendre  aussi  la  nature  des  insécurités  environnementales  en  tant  que  problème 
politique, économique et social. C'est ce qu'en partie, les approches critiques ont tenté de 
faire. 
4.2. Les approches critiques et la sécurité environnementale. 
Ceux qui  se  sont penchés sur le concept de  sécurité environnementale l'ont fait  à 
partir de deux objectifs précis. Dans un  premier temps, exposer les ambiguïtés des autres 
approches  ayant  traité  du  sujet,  et  ensuite  proposer  des  alternatives  pour  tenter  de 
redéfinir  le  concept.  Ces approches  privilégient  l'individu ou  l'être humain  plutôt que 
l'État  comme  objet  de  référence.  À  partir  de  cela,  les  approches  critiques  visent  les 
hypothèses sur  lesquelles  les  théories  dominantes  ont été construites,  et  avec cela,  les 
fondements  épistémologiques  (positivistes)  de  la  théorie  des  Relations  internationales 
dans  son  ensemble.  En  fait,  les  théories  critiques  croient  que  le  positivisme  limite  la 104 
capacité  de  la  théorie  des  Relations  internationales  de  pouvoir  s'élever  au-delà  de 
l'analyse  descriptive  vers  un  travail  normatif fondé  sur  un  agenda  « émancipatoire» 
actif
4 
.  C'est à partir d'un appui  sur une  ontologie différente que les  études critiques de 
sécurité empruntent les  concepts de  sécurité humaine et  de sécurité globale aux  théories 
libérales,  mais  pour leur donner un  sens et  une  orientation politique différente.  Dans  ce 
cadre,  la  sécurité  environnementale  trouverait  sa  validité  à  l'intérieur  de  ces  deux 
concepts.  On  lui  trouve  cependant  des  interprétations  différentes  qui  font  souvent 
référence  aux  intérêts  ou  aux  domaines  d'expertise de  ceux  qui  tentent  d'en définir  le 
sens.  De plus,  la  distinction entre la sécurité humaine ou  globale au  sein des  approches 
critiques et libérales n'est pas toujours aussi claire que ses tenants le  laissent croire. 
4.2.1.  L'insécurité  environnementale  comme  outil  heuristique  au  concept  de  sécurité 
environnementale. 
Jon  Barnett cherche le  sens de  la sécurité environnementale à partir d'une approche 
critique dénommée Théorie verte (Green  Theory),  où  le  grand  « G » signifie qu'il part 
d'une  perspective  écophilosophique  radicale  incarnée  par  deux  approches  écologiques 
que  sont  l'écoféminisme  et  l'écologie  sociale. 
25  L'écologie sociale  est  fondée  sur  des 
principes anarchistes et suppose que la dégradation environnementale se comprend mieux 
si  on la considère comme étant le produit des relations de domination et d'exploitation
26
. 
De  son  côté,  l'écoféminisme,  comme  le  terme  l'indique,  cherche  à combiner,  dans  un 
cadre  intellectuel  et  un  mouvement  politique,  deux  ensembles  de  préoccupations; 
l'émancipation des femmes et  la protection de la nature. L'argument de base est assez fort 
pour  le  qualifier de  radical:  la  société patriarcale à cherché historiquement  à contrôler 
toutes  formes  de  vies  apparemment « subordonnées »,  y incluant les  femmes  et  aussi  la 
nature  prise au  sens  large;  l'oppression  des  femmes  est  alors  une  partie  prenante de  la 
crise écologique, étant donné que les  femmes sont assujetties aux mêmes dynamiques par 
lesquelles  les  richesses  sont  extraites  d'une  nature  « passive >P.  La  Théorie  verte 
comporte aussi deux autres aspects: premièrement, elle croit que la cosmologie moderne, 
avec  ses  accents  anthropiques  et  utilitaristes,  soit  responsable  de  la  dégradation 
24 Stoett et Laferrière,  op.  cil., pp.  138-139. 
25  Barnett, op.  cil., p.  2. 
26 Stoett et Laferrière,  op.  ci!., p.  63. 
27 Ibid.,  p. 69. 105 
environnementale  et  que  cette  même  cosmologie  soit  inextricablement  connectée  au 
consensus politique, économique, social  et scientifique qui  a dominé  le  vingtième siècle. 
Deuxièmement,  il  y a une  philosophie  particulière  de  l'espace et  d'échelle consistante 
avec  la  maxime  Verte  que  « toute  chose  est  connectée  à  toute  autre  chose »28.  Cela 
suppose  donc  une  sensibilité  à  la  complexité  et  l'interdépendance  non  seulement  à 
l'intérieur,  mais  aussi  entre  les  systèmes sociaux et  écologiques.  Barnett complète son 
cadre  d'analyse  en  y  ajoutant  le  concept  de  sécurisation  emprunté  à  l'École  de 
Copenhague.  Son  but  est  de  critiquer  la  sécurité  environnementale  définie  par  les 
approches dominantes et de commencer à réfléchir à de nouvelles alternatives. 
Il  amorce  sa  réflexion  à  partir  du  principe  que  la  dégradation  environnementale 
comporte deux aspects. Premièrement, qu'il y a les problèmes qui surviennent lorsque les 
approvisionnements de ressources naturelles utilisées par les humains diminuent.  L'autre 
aspect,  plus  complexe,  de  la  dégradation  environnementale  est  ce  qu'il  appelle  la 
surcharge  des  « éviers  planétaires»  (planetary  sinks).  Ce  concept  met  en  relation 
l'accumulation  de  déchets  émis  par  diverses  sources  avec  la  capacité  déclinante  de  la 
biosphère à absorber  ces  déchets.  Ceux-ci  s'accumulent dans  les  cycles  hydrologiques, 
alimentaires et du  sol jusqu'à ce que des effets incrémentiels et soudainement hasardeux 
en  résultenf
9 
. Cela l'amène à considérer les questions de sécurité environnementale sous 
l'angle de ce qu'il appelle les insécurités environnementales. Cette idée fait référence aux 
différentes  vulnérabilités  des  populations  face  aux  effets  des  dégradations 
environnementales.  L'insécurité  environnementale  est  alors  comprise  comme  un 
problème social,  à la  fois  à cause  des  impacts  sur  le  bien-être humain,  et  parce que  le 
métaproblème  de  la  dégradation  environnementale  est  un  produit  du  comportement 
humain
30
.  Pour  Barnett,  le  noyau  du  problème  se  trouve  dans  nos  habitudes  de 
consommation.  Selon  lui,  consommation  et  redistribution  sont  des  concepts  clés  pour 
comprendre  l'insécurité  environnementale.  La  surconsommation  dans  les  pays 
industrialisés  est  la  cause  de  l'épuisement des  ressources  et  de  la  surcharge  des  éviers 
planétaires
3l 
• 
28 Barnett, op.  cil., p.  2.
 
29 Ibid, p.  14.
 
JO  Ibid, p.  17.
 
31  Ibid, pp.  19-20.
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Il  conclut  en  constatant  que  sécuriser  l'environnement  à  partir  d'une  conception 
traditionnelle de  la  sécurité centrée  sur  l'État comporte certains dangers.  Entre autres, 
celui de risquer un accaparement du concept de la part des États et sa colonisation par les 
approches traditionnelles. C'est pourquoi il  propose que la sécurité environnementale soit 
encadrée par le concept de sécurité humaine. Ce qui est requis, c'est une reformulation de 
la sécurité environnementale qui  ne  priorise pas la  sécurité nationale et les questions de 
conflit par-dessus les  besoins des êtres humains qui  sont les  plus environnementalement 
menacés
32 
.  À son avis, cela permettrait de rendre le débat sur ce sujet plus varié et aurait 
plus de chance d'offrir des conseils politiques utiles. Si  les problèmes environnementaux 
sont sécurisés de manière à défier le paradigme de la sécurité nationale tout en étant en 
connaissance des positions politiques actuelles, les gouvernements nationaux pourraient 
très  bien  prendre plus au  sérieux  les  problèmes environnementaux, et donc réduire  les 
budgets de la défense, et mettre en œuvre des politiques pour un monde plus pacifique et 
environnementalement plus sécuritaire)). Les universitaires ont aussi  un  rôle important à 
jouer à ce niveau. Pour Barnett, la fonction de base des études critiques est d'ouvrir un 
espace de réflexion et de générer des alternatives. Plus spécifiquement pour la sécurité 
environnementale, les études critiques doivent continuer de démasquer les  discours qui 
construisent des explications ethnocentriques et factuelles de l'identité et de la réalité, qui 
à leur tour  mènent à des pratiques qui  excluent et  oppriment les  personnes qui  sont en 
dehors du cadre de référence
34 
. L'accent doit donc être mis sur la paix et lajustice si  l'on 
veut  en  arriver  à  une  définition  de  la  sécurité  environnementale  qui  soit  valable 
politiquement et économiquement et plus convenable socialement. 
4.2.2.  Sécuriser les  écosystèmes; la  sécurité écologique comme alternative à  la  sécurité 
environnementale. 
Les termes, sécurité environnementale et sécurité écologique, ont eu  tendance dans 
tout le débat sur la sécurité environnementale à se  superposer l'un l'autre sans qu'une 
distinction claire soit faite entre les deux. Pourtant, ces deux termes, conçus dans le cadre 
de la sécurité, ne font pas référence au même objet. Si  la sécurité environnementale vise 
32 Ibid., p.  122. 
33  Ibid., p.  156. 
34 Ibid.,p.158. 107 
habituellement à sécuriser l'État ou l'individu, la sécurité écologique cherche à orienter le 
débat  pour  faire  des  écosystèmes  et  des  processus  écologiques  les  objets  référents  à 
sécuriser. 
L'approche écologique (ou écosystémique) de  la sécurité cherche à aller au-delà des 
seuls problèmes de dégradation de l'environnement. Son principal intérêt se trouve dans 
la  modification  des  relations  entre  les  êtres  vivants  suite  à  des  dégradations  de 
['environnement  et  comment  celles-ci  pourraient  affecter  la  sécurité  des  humains  en 
retour.  Son point d'ancrage se situe au  niveau d'un questionnement microbiologique en 
insistant  sur  les  dangers  potentiels  des  micro-organismes  pathogéniques.  L'approche 
écologique  s'appuie  en  fait  sur  quatre  types  de  relations  évoluant  entre  elles  et  qui 
prennent  forme:  (1)  entre  les  populations  humaines  et  les  capacités  de  support  de 
l'environnement  physique;  (2)  entre  les  diverses  populations  humaines;  (3)  entre  les 
populations  humaines  et  les  autres  espèces,  et;  (4)  entre  les  êtres  humains et  le  large 
éventail  de  micro-organismes.  La  sécurité écologique  est  assurée  en  supportant  et  en 
respectant l'équilibre qui existe entre chacune de ces quatre relations
35 
. 
Ces relations s'expliquent aussi dans le cadre de quatre autres relations particulières: 
(J)  la  sécurité  écologique  est  évidemment  augmentée  en  satisfaisant  les  besoins  en 
ressources des populations à  l'intérieur des limites du  territoire qu'elles occupent; (2)  la 
sécurité écologique est aussi  améliorée en  maintenant un équilibre entre les  populations 
humaines;  (3)  la  sécurité  écologique  implique aussi  de  préserver  l'équilibre entre  les 
populations humaines et les autres espèces, et; (4) la sécurité écologique est maintenue en 
préservant le fragile équilibre qui a presque toujours persisté entre le corps humain et les 
micro-organismes pathogéniques potentiels
36 
• 
Selon Dennis Pirage,  de toutes  les  menaces à  la  sécurité écologique,  celle qui  est 
peut-être  la  plus  menaçante  est  le  déséquilibre  mondial  grandissant  entre  les  homo 
sapiens  et  les  micro-organismes  pathogéniques. De nouvelles  découvertes  ont donné à 
l'homme des armes additionnelles dans sa lutte contre les  maladies infectieuses, mais les 
35  Dennis  Pirage,  « Ecological  Security : A Theoritical  Overview »,  dans  Miranda  A.  Shreurs  et 
Dennis Pirage (dir.), Ecological Security in Norlheasl As/a, Seoul  : Yonsei  University Press,  1998, 
p.27.
 
36 Ibid, p. 27-28.
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changements dans  les  comportements humains et dans la  condition humaine ouvrent de 
nouvelles possibilités aux micro-organismes. De celles-ci, cinq changements sont à noter 
dans  la  recrudescence  microbiologique:  (1)  les  transformations  démographiques  de 
grande  envergure  qui  ont  des  impacts  majeurs  sur  la  fréquence  des  maladies;  (2)  la 
pauvreté  grandissante qui  empêche  à  une  majorité  de  la  population  mondiale  d'avoir 
accès  à  des  médicaments;  (3)  la  permissivité  du  comportement  humain;  (4)  quelques 
aspects  des  innovations  technologiques,  et;  (5)  les  changements  environnementaux
37 
. 
Considérant cela,  Pirage  croit que  la  mondialisation  se  révèle  parmi  les  plus  grandes 
insécurités  écologiques  en  raison  de  la  facilité  d'entrer  en  contact  avec  différentes 
populations et d'autres espèces à travers le globe. 
La  vision  de  la  sécurité  écologique  de  Pirage  n'est  qu'une  parmi  différentes 
interprétations  que  l'on  trouve  à  J'intérieur  de  ce  courant.  Les  préoccupations  sont 
quelque  peu  di fférentes,  mais  les  fondements  de  ces  interprétations  variées  sont 
sensiblement  les  mêmes.  Ce  point  de  vue  fait  la  distinction  entre  la  sécurité 
environnementale et  la  sécurité écologique sur l'idée que la sécurité environnementale 
nous référerait plus  à  la  défense des  ressources  naturelles,  une sécurité fondée sur une 
conception  négative  et  réactionnaire  tandis  que  la  sécurité  écologique  réfère  à  une 
sécurité positive qui  cherche à  maintenir l'équilibre écologique sur le  long terme
38
.  De 
plus,  le  concept  d'environnement  peut  être  littéralement  interprété  pour  signifier 
n'importe quoi, tandis que le concept d'écologie réfère plus spécifiquement aux systèmes 
naturels.  La sécurité écologique contient une cosmologie Verte à  l'intérieur de  laquelle 
l'interdépendance, la  complexité, l'incertitude, J'harmonie et la viabilité sont des thèmes 
clés
39 
.  En  fait,  la  sécurité  écologique  appelle  à  un  changement  des  mentalités  d'une 
pensée fondée sur la raison instrumentale vers une conscience plus globale visant le bien­
être de l'ensemble de la planète. Selon Barnett, cette approche nous offre une perspective 
plus radicale et plus écocentrique à la sécurité, et ce, même si les particularités d'une telle 
approche sont encore à  définir au-delà de  l'hypothèse que l'écologie aide à  changer la 
37  Ibid, p. 37.
 
38  Katrina  S.  Rogers,  « Ecological  Security  and  Multinational  Corporations »,  Environmental
 
Change and Seeurity Projeet Report, no. 3,  1997, p. 30.
 
39 Barnett, op.  cil., p.  )09.
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façon de voir les choses et que du bon puisse en résulter4o. En somme, la sécurité à partir 
d'une perspective fondée sur la théorie écologique implique de réfléchir à partir d'un tout. 
L'approche écologique suggère fortement que la domination de la  politique et de la 
gouvernance par l'État-nation est inappropriée. Cette approche problématise donc aussi la 
théorie et la pratique de la souveraineté. La notion d'interdépendance est centrale pour la 
théorie écologique. Dans cette optique, le  fait que les  systèmes écologiques et humains 
soient fondamentalement interdépendants suggère que le portrait des frontières politiques 
pour délimiter les souverainetés nationales est extrêmement arbitraire
41 
.  Pour Sarnett, la 
sécurité  écologique  est  une  manière  potentiellement  sérieuse  de  repenser  la  sécurité, 
particulièrement lorsqu'elle comporte la  notion de résilience. Appliquée à  la  sécurité, la 
résilience exige d'englober des  termes comme la diversité et  la  complexité; termes qui 
tiennent  en  contraste  avec  les  pratiques  existantes  de  la  sécurité  nationale  qui 
habituellement dénie et opprime ces qualités
42 
• Ce concept de sécurité écologique partage 
cependant les  mêmes difficultés qui  handicapent celui de sécurité environnementale.  Il 
risque une militarisation des questions écologiques, il  retranche Je  pouvoir national  pl utôt 
que de  le  dénoncer,  et  il  invoque  des  réponses  inappropriées.  C'est pourquoi  Barnett 
constate que le  concept de sécurité écologique a  été  laissé de  côté  par  les  tenants des 
courants dominants au  profit de celui de sécurité environnementale. II  a été écarté aussi 
par ceux qui contestent la  sécurité nationale. La  sécurité écologique ne fait pas  ce que la 
sécurité environnementale fait si  bien, c'est-à-dire contester la terminologie et le  terrain 
discursif de la sécurité nationale. C'est cette contestation qui en  partie fait de la sécurité 
environnementale un  concept plus valable. En déployant un langage alternatif, la sécurité 
écologique est restée marginale dans ce concours discursif3. 
4.3. Postmodernisme et sécurité environnementale. 
En  se  fondant  sur  une  remise  en  cause  de  la  modernité,  la  critique 
postmoderne/poststructuraliste du  concept de sécurité environnementale nous invite à un 
questionnement plus poussé que les simples interrogations sur sa conjonction avec le sens 
40 Idem.
 
4\ Ibid.,  pp.  113-114.
 
42 Ibid.,  p.  119.
 
43  Ibid., p.120.
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donné  traditionnellement  à  la  sécurité.  Avant  de  s'avancer  plus  loin,  il  nous  faut 
cependant définir brièvement ce que l'on entend  par postmodernisme.  11  est difficile de 
définir ce courant de  pensée étant donné sa variété d'outils heuristiques,  parmi  lesquels 
on  retrouve  plus  couramment:  l'étude  du  lien  savoir/pouvoir,  la  généalogie, 
l'intertextualité, la déconstruction du discours et la double lecture
44 
•  Il faut aussi noter que 
ces outils de recherche n'entretiennent pas  entre eux de références méthodologiques les 
liant  à  une  même  épistémologie,  si  ce  n'est  leur  perspectIvisme  et  leur 
antifondationnalisme.  Issue du  courant philosophique continental
4S
,  cette approche se dit 
justement antifondationnaliste parce  qu'elle refuse  toute prétention  à  une  connaissance 
objective. Bref, le postmodernisme oppose une méfiance à tout métarécit prétendant à une 
vérité quelconque. C'est ce qui  explique qu'en science les  rationnalistes et  les empiristes 
l'accusent souvent de  relativisme, voire même de  nihilisme
46
.  N'empêche que ceux qui 
ont  introduit ce  mouvement en  Relations  internationales, ont apporté des  interrogations 
fondamentales  pour  notre  compréhension  de  la  politique globale  aujourd'hui.  Dans  le 
contexte de  la sécurité environnementale,  le  postmodernisme s'intéresse à deux  choses; 
aux  identités qui  se définissent à partir d'une conception de  la géopolitique qui  sert  de 
principe ordonnant, et à la relation de l'humanité avec la nature sur la base de cette même 
conception de la géopolitique. 
L'analyse du  concept de sécurité environnementale à partir de cette approche trouve 
sa source presque exclusivement dans  les  travaux de Simon Dalby.  Il  nous  propose une 
analyse du  concept de sécurité environnementale en revisitant non seulement le débat sur 
la sécurité en général, mais aussi en explorant d'autres éléments qui s'y rattachent comme 
la formation  des  identités liées à l'imaginaire géopolitique, le  libéralisme économique et 
la mondial isation, les théories écologistes, ainsi qu'une perspective autochtone. Son étude 
prend  donc  la  forme  d'un retour  réflexif sur  les  sources et  les  moments  de  la  pensée 
environnementale et de son association avec les études de sécurité. Il tente de concrétiser 
sa  déconstruction  du  concept  de  sécurité environnementale par  une  démonstration  des 
44  Voir Richard Devetak, « Postmodernism  »,  dans  Scott Burchill et a/., Theories of  International
 
Relations, Londres: Pelgrave, 200\, pp.  181-208.
 
4S  On situe les origines de ce courant dans  les  philosophies de Hegel  et de Nietzsche. Par la  suite,
 
la  philosophie  française  contemporaine  précisera  l'utilisation  de  certains  des  outils  que  nous
 
venons de nommer.
 
46  Voir  James  Der  Derian,  « Introduction:  A  Case  for  a  Poststructuralist  Approach  »,  dans
 
Antidiplomacy: Spies,  Terror,  Speed and War,  Cambridge: Blackwell PubJishers,  1992, pp.  1-18.
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prémisses et des préjugés qui souvent sous-tendent ses multiples définitions. Il  pose aussi 
un  regard  sur certains problèmes environnementaux qui  sont élevés dans  les  discours en 
question  de  sécurité,  les  mettant  en  relation  avec  d'autres  qui  sont  tout  simplement 
ignorés.  Sa démarche nous  permet de  saisir les  enjeux sous-jacents au  concept dans  une 
perspective  plus  globale,  qui  tient compte des  réalités vécues par  les  peuplades victimes 
des relations de domination politique et économique. 
4.3.1. Sécurité environnementale, géopolitique et mondialisation. 
Pour Dalby, la sécurité environnementale est une problématique qui  révèle clairement 
les difficultés de réfléchir à propos de la sécurité, si  les tenants et aboutissants complexes 
des  politiques  environnementales  et  des  politiques  de  sécurité  sont  examinés  de  façon 
plus critique. Selon lui, considérer les concepts d'environnement et de sécurité comme un 
seul  concept  expose  un  nombre  de  dilemmes  qui  remettent  en  question  l'efficacité 
politique d'un terme ou  de  l'autre. Il  en  expose trois en  particulier. Premièrement,  il  met 
en  doute  le  désir  précipité  des  militaires  américains  de  vouloir  intégrer  des  questions 
environnementales dans  leur  cadre de  pensée stratégique postguerre froide.  À son  avis, 
ceux-ci ne détiennent pas un  bilan environnemental très reluisant, et  il  voit mal  comment 
des  institutions  habituées  au  secret et  à un  contrôle centralisé pourraient soudainement 
s'avérer  crédibles  dans  la  recherche  de  solutions  aux  questions  écologiques. 
Deuxièmement, les définitions plus conventionnelles de  la sécurité viennent supporter le 
discours plus large à propos du statu quo politique du Nord  industrialisé. C'est le discours 
que  l'on entend  couramment sur  le  maintien  du  niveau  de  vie qui,  en  retour,  requiert la 
protection  des  accès  aux  ressources  partout  dans  le  monde.  Finalement,  le  dernier 
dilemme  liant  la  sécurité à l'environnement nous  réfère aussi  à l'extension des  activités 
commerciales dans  le  Sud.  La sécurité appuyée sur la modernisation et sur la croissance 
économique nous  mène dans  la majorité des cas à des destructions environnementales
47 
. 
Bref,  le  discours  sur  le  développement  économique et  sur  la  démocratisation  contient, 
47  Simon  Dalby,  {(  Contesting  an  Essential  Concept:  Reading  the  Dilemmas  in  Contemporary 
Security  Discourse »,  dans  Keith  Krause  et  Michael  C.  Williams,  Cri/ical  Security  S/udies, 
Minneapolis: University of Minnesota Press, 1997, pp.  16-18. 112 
selon  Dalby,  une  premisse  douteuse  (ethnocentrique?)  sur  laquelle  on  cherche  à 
construire un  nouvel ordre sécuritaire
48 
. 
Une grande partie de  la littérature sur la sécurité environnementale n'examine que 
rarement  les  causes  de  la  dégradation  en  détail,  et  néglige  fréquemment  les  flux 
transfrontaliers  de  ressources  et  les  politiques  impliquées  dans  la  dépossession  des 
peuples  pour  faciliter  l'extraction  des  ressources  et  l'expansion  de  l'agriculture 
commerciale
49 
.  C'est en  partie  pour  cette  raison  que  le  vocabulaire  géopolitique  des 
études de sécurité, couramment utilisé chez les  réalistes et les libéraux est inadéquat pour 
comprendre  les  processus  écologiques,  sous-jacents  à  ce  qui  serait  une  crise 
environnementale,  pouvant  mener à un  conflit  politique.  Selon  Dalby,  le  fait  d'utiliser 
l'État  comme  fondement  à  l'analyse  des  causes  de  la  destruction  environnementale 
restreint  l'attention  à  l'intérieur  de  l'espace  territorial,  ce  qui  n'offre  qu'une 
compréhension  géographique  très  sélective des  processus  de  changements  globaux,  de 
l'utilisation des ressources et de la dégradationso. Autrement dit, la  fin de la guerre froide 
nous a laissé un  héritage environnemental que n'arrivent pas à intégrer adéquatement, ni 
les compréhensions conventionnelles de la mondialisation ou du  libéralisme économique, 
ni  les débats sur la forme que doivent prendre les États et les gouvernements
SI 
• 
C'est pourquoi  il  faut se tourner vers les récentes recherches en écologie afin de nous 
éloigner  d'une  réflexion  réductionniste  et  mécaniste  d'une  manière  qui  peut  être 
directement liée à une conception globale de l'écopolitique. Mais lier ces recherches à la 
sécurité demande de défier les cadres géopolitiques existants et de joindre une géographie 
repensée  à  des  écologies  spécifiquement  humaines.  Cela  ajoute  une  dimension 
géopolitique  critique  aux  débats  sur  la  sécurités2.  Il  faut  aussi  saisir  comment  les 
Occidentaux  ont  historiquement conçu  la  nature.  Dai by  retient  trois  thèmes  principaux 
qui sont identifiés par Clarence Glackens3. Premièrement, issue de la tradition chrétienne, 
48/bid, p.  18.
 
49  Dalby, op.  cit., p. 64.
 
sO/bid,p.103.
 
SI  Simon Dalby, « Geopolitical Identities: Arctic Ecology and  Global Consumption »,  Geopolilics,
 
Vol.  8, No.  1,2003, p.  182.
 
S2  Dalby, op.  cil., p.  124.
 
Sl Voir Clarence Glacken, Traces on the  Rhodian Shore, Berkeley: University of California Press,
 
1967,763 p.
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la terre est perçue comme une création désignée à ('humanité. Dans sa version séculaire, 
on suppose que l'humanité est en charge de la nature. 
Cette  supposition  a eu  un  effet  considérable  dans  la  compréhension  de 
J'humanité  comme  étant  séparé  de  la  nature,  séparée  d'un  environnement 
externe  et  disposé  à être converti  en  ressources  pour  la  production  de  biens. 
De  tels  arguments  ont  aussi  servi  à  nourrir  certains  dogmes  sur  la 
modernisation  économique  et  des  discours  sur  l'omniscience  technologique, 
qu'on  utilise  pour  justifier  diverses  formes  de  « développements»,  de  la 
construction de bâtiments urbains à l'industrie agricole de grande échelle
54 
. 
Deuxièmement,  les  effets  de  la  nature  sur  certaines  sociétés  n'ont eu  que  peu  de 
considérations. Des arguments déterministes ont régulièrement fait  allusion aux  attributs 
culturels de certaines populations vivant dans une région possédant un  environnement et 
un  climat particuliers. Liés à des  prémisses ethnocentriques de la supériorité européenne, 
ces arguments ont souvent servi à justifier la colonisation de peuples non européens. Si ce 
type  d'arguments  n'est  plus  pris  au  sérieux  aujourd'hui,  l'influence  du  déterminisme 
environnemental  pour  la  pensée  géopolitique  a  souvent  été  laissée  en  dehors  de  la 
recherche géographique. Plus récemment, l'accent mis  sur la  nature et « sa production» 
de  menaces  réinvente  l'angoisse malthusienne des  populations  du  Sud  vivant  dans  les 
zones  sauvages  (wild  zones),  qui  mettent  en  danger  la  zone  pacifique  du  Nord  et  sa 
prospérité  postmoderne
55 
•  Finalement,  à  cause  de  la  supposition  voulant  que  les 
ressources  de  la  planète soient disponibles  à l'appropriation humaine,  les  changements 
imposés aux écosystèmes n'ont pas encore été évalués en fonction des  limites de ceux-ci. 
L'étendue des activités humaines signifie donc que les risques globaux sont devenus une 
composante d'une nouvelle interprétation de la géopolitique
56 
.  Il  faut cependant se méfier 
de  l'appel  au  terme « global »,  qui,  selon Dalby, est récupéré par  les  élites  occidentales 
pour suggérer que  certains problèmes,  dont ils  sont généralement responsables, sont en 
fait des questions qui concernent également ('ensemble de l'humanité, obscurcissant ainsi 
le rôle de certaines corporations
57 
• 
54  Dalby, « GeopoliticalJdentities: Arctic Ecology and Global Consumption», loc.  cil., p.  184.
 
55  Ibid., p.  185.
 
56  Idem.
 
57  Dalby,  « Geopolitics  and  Global  Security:  Culture,  Identity  and  the  « pogo » Syndrome »,  op.
 
cil., p. 304.
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La sécurité comprise en  des termes d'écologie suggère donc des compréhensions très 
différentes  une  fois  que  les  constructions  géopolitiques  des  politiques  internes  et  des 
menaces externes sont confrontées à la  fois  aux dimensions géographiques de l'écologie 
humaine  et  aux  développements  conceptuels  récents  à  l'intérieur  de  la  pensée 
écologique
58 
• À partir de cela,  il  faut considérer qu'il n'y a ni  intérieur ni  extérieur dans 
une  situation  difficile,  aux  dimensions  planétaires,  poussée  par  les  flux  de  ressources, 
l'exploitation  d'écosystèmes  éloignés  et  le  trafic  global  des  déchets.  Ces  arguments 
viennent  renforcer  le  point  fondamental  que  la  sécurité environnementale ne  peut  être 
comprise  à travers  les  paramètres géopolitiques conventionnels  des  États  territoriaux
59 
. 
On  pourrait même ajouter que toute  la question de  la  modernité, conceptualisée comme 
étant non  durable,  est  inévitablement soulevée  par  la juxtaposition de  la  sécurité et des 
changements envirormementaux globaux. 
4.3.2. Repenser le lien entre études de sécurité et écologie. 
La crise de la souveraineté des États s'accentue lorsqu'on ajoute à la discussion les 
questions environnementales. La supposition que l'humanité et les systèmes économiques 
sont  séparés  de  l'environnement est au  cœur des  difficultés  politiques  auxquelles  font 
face  les  réflexions  sur  la  sécurité et sur  le  développement durable
60 
.  À  partir de  cette 
situation, une fois les écosystèmes pris sérieusement comme un  thème de la sécurité, nos 
présupposés conventionnels sur l'État hobbes.ien, comme cadre normal de la communauté 
politique, ne peuvent plus, être pris pour acquis. Dalby s'interroge donc sur le fait que les 
limites  ontologiques des  études  de  sécurité,  et des  Relations  internationales en  général, 
deviennent  particulièrement  apparentes  lorsque  les  questions  de  politiques  globales 
environnementales et de sécurité environnementale sont traitées plus en profondeur
61 
• 
L'aspect le plus important des discussions associant l'écologie à la sécurité est que la 
stabilité des systèmes soit temporaire et que des fluctuations à long terme sont inhérentes 
aux  phénomènes  naturels
62
•  Cela  pose  problème  à  la  conception  traditionnelle  de  la 
58 Dalby, op.cit., p.  141. 
59  Idem. 
60 Dalby, « Security and Ecology in the Age of Globalization »,  (oc.  cil., p.  10 l. 
61  Dalby, op.  cil., p. xxii. 
62  Ibid.,  p.  143. 115 
sécurité  qui  repose  essentiellement  sur  une  certaine  fixité  des  espaces  et  sur  un 
conservatisme  qui  comprend  mal  la  perpétuité  et  la  fluidité  des  changements 
sociopolitiques, économiques et environnementaux. De plus, la sécurité est une question 
d'espace  « sécuritaire»  qui  est  procuré  par  la  technologie  pour  garder  à  distance  les 
dangers  externes.  C'est  la  réponse  technologique  et  individualiste  à  un  monde 
« dangereux »,  une réponse que ne peut nous être fournie que par les grandes entreprises 
globales
63 
. 
Si  les  études critiques  de  la  sécurité devaient offrir des  alternatives  politiques aux 
dispositions  conventionnelles,  alors  l'idée  d'une  émancipation,  qui  ne  tiendrait  pas 
compte de notre empreinte écologique, devrait  être  repenséé
4
•  En  ce sens,  il  est  clair 
qu'un  programme de gestion  environnementale devra  mieux  saisir  l'écologie  humaine 
que ne le font les Relations internationales traditionnelles si  la politique mondiale dans la 
«cité  globale»  veut  s'attaquer  sérieusement  à  la  «durabilité  environnementale ». 
Accélérer les tentatives de gérer la Terre par des moyens technocratiques et centralisés, 
que ceux-ci soient vêtus des discours sur la sécurité environnementale ou  non, pourrait 
simplement exacerber des tendances déjà existantes
65 
• La reconnaissance par les habitants 
des pays industrialisés et des élites des pays en développement des conséquences de leurs 
actions est actuellement un  échec qui s'étend à l'échelle globale. Cette responsabilité est 
souvent obscurcie par la construction de la sécurité à travers des affirmations de contrôle 
ayant  une  nature  technologique  et  directoriale  au  sein  d'un  imaginaire  géopolitique 
d'États  et  d'entités  territoriales,  de  civilisations  urbaines  et  de  régions  sauvages  et 
...  66 pnmltlves  . 
Les  spéci fications  de  danger  sont  cruciales  pour  comprendre  les  pratiques  de  la 
sécurité;  la  capacité  d'invoquer  des  discours  de  danger  efficaces  est  une  ressource 
politique qui est contenue à l'intérieur d'imaginaires géopolitiques largement partagés
67 
. 
Les  discours  de  sécurité  décrivent  et  précisent  une  identité  en  danger,  mais  ils  sont 
multiples, codés et enchâssés à  l'intérieur de contextes culturels. Pour être efficaces, ils 
63  Ibid, p.  167. 
64  Ibid, p.  145. 
65  Idem. 
66 Ibid, p.  146. 
67  Idem. 116 
doivent interpeller des identités sociales existantes et s'articuler au sein d'autres discours 
68 en  circulation et à  un  raisonnement géopolitique commun  .  La quête actuelle  pour  la 
sécurité associée à  la  production économique moderne  met présentement en cause  les 
conditions d'habitation de la Terre. On peut en effet faire le lien entre la coïncidence du 
discours  néolibéral  et des  suppositions sur la  rareté  environnementale en  termes  néo­
malthusiens qui  ensemble supporte le discours sur la  sécurité, qui fait  une représentation 
du  Sud  appauvri  comme un  phénomène naturel  et comme  une  menace à  l'abondance 
nord-américainé
9
.  Selon  Dalby,  ce  qui  structure  actuellement  à  peu  près  toutes  les 
discussions sur le  « sujet» de  la  sécurité et son élargissement, c'est le consommateur 
autonome  néolibéraeo.  Il  conclut  donc  en  précisant  que  parler  de  la  sécurité 
environnementale en des termes de prévention de la destruction des modes de subsistance 
et de la vie parmi les  plus marginaux des réfugiés environnementaux, c'est aussi discuter 
de  l'ordre  du  jour  du  postdéveloppement  et  de  se  concentrer  sur  les  victimes  du 
développemene
1
• En somme, c'est tout notre mode de vie, nos institutions, nos modèles 
économiques, notre conception spatiale du  territoire, sur lesquelles il  faut se pencher, et 
aussi repenser complètement en fonction de la réalité des populations et des écosystèmes 
qui,  au  cours  des  quelques  cinq  cents  dernières  années  de  colonisation  et  de 
néocolonisation, ont fait les frais de notre développement et de notre « confort ». 
68  Ibid, p.  165. 
69  Idem. 
70 Ibid, p.  175. 
71  Ibid, p.  176. 117 
CONCLUSION 
Pris  sérieusement,  dans  une  perspective  large  qui  tient  compte  des  effets  des 
interdépendances  économiques  et  des  interdépendances  écosystémiques,  le  concept de 
sécurité environnementale nous force à réfléchir au-delà des simples questions d'intérêts 
étatiques, de menaces et de conflits caractéristiques de la  pensée sécuritaire dominante. À 
un  point tel, qu'on peut se poser sérieusement la question à savoir si ce concept peut, à lui 
seul,  invoquer  autant  de  changements  nécessaires  à  la  transformation  de  l'ordre 
international actuel. Nous avons voulu, au  cours de ce mémoire, retracer les  origines et 
l'évolution  du  concept  de  sécurité  environnementale  en  abordant,  d'un  point  de  vue 
critique, les différents énoncés relatifs à cette idée. Notre intention était d'y voir plus clair 
afin d'être en mesure, dans un  premier temps, de faire la synthèse d'une littérature vaste 
et dispersée, et deuxièmement, de faire ressortir certains attributs à ce concept, mais aussi 
ces faiblesses,  imputables essentiellement aux fondements théoriques (ou idéologiques?) 
qui  constituent les  piliers de  telle ou telle définition qu'on lui  concède.  En ce sens,  un 
premier aspect de notre travail consistait aussi à mettre un  peu d'ordre dans les différents 
débats sur ce sujet. 
Cette classification  avait  pour  but  de  constater à  quel  point  définir  le  concept de 
sécurité environnementale peut s'avérer pénible dans la  mesure où  les termes mêmes de 
sécurité et d'environnement sont, eux aussi, sujets à d'intenses discussions. On constate, 
en  fin  de parcours,  quatre étapes importantes qui  ont structuré la  pensée sur la  sécurité 
environnementale. Premièrement, le  débat conceptuel sur l'élargissement de la  sécurité à 
d'autres  menaces  qui  remet  en  question  les  discours  qui  ont dominé  la  période de  la 
guerre froide.  Viendra l'étape suivante quand certains chercheurs voudront commencer à 
établir des  liens entre la sécurité et l'environnement afin d'ouvrir la voie à d'éventuelles 
recherches  pour un  programme sur  la sécurité environnementale.  La troisième étape a 
consisté en un travail de recherche empirique permettant de confirmer ou d'infirmer les 
postulats initiaux.  Finalement, le quatrième débat, plus récent, invite à une synthèse des 
travaux  antérieurs  et à  une (re)conceptualisation complète du  concept à  partir d'autres 
bases  que celles  qui  nous sont  proposées  par  les  courants théoriques dominants.  C'est 118 
dans  ce  contexte  que  nous  avons  œuvré  à  décomposer  les  origines  théoriques  des 
définitions proposées. 
Dans le cas du concept de sécurité, nous avons retracé, en  premier lieu,  les diverses 
significations qu'a prises ce terme au cours de l'histoire. Nous avons ensuite fait état de 
l'actuel  débat  afin  de  mieux  saisir  d'où  provient  cette  notion  de  sécurité 
environnementale. Nous avons pu constater qu'au cours de j'histoire occidentale un débat 
persiste  encore  aujourd'hui;  celui  à  savoir quel  est  l'objet référent  de  la  sécurité.  Les 
Anciens  ont  préféré  l'individu  rattachant  la  sécurité  à  une  condition  de  bien-être 
personnel. Avec la formation de l'État moderne, l'idée de souveraineté est venue imposer 
une sécurité fondée en grande partie sur la défense du territoire et des  intérêts de l'État. 
Cette conception perdurera jusque vers la fin de la guerre froide.  Elle commencera par la 
suite  à  être contestée dans  les  milieux  académiques,  où  certains  voudront  remettre  la 
sécurité de l'individu  en  avant-plan.  Il  n'y aura  pas  que  l'individu,  toutefois  qui  sera 
proposé  comme  objet  référent  de  la  sécurité.  Dans  le  contexte  de  l'élargissement, 
différents  secteurs  seront  proposés  dont  l'environnement qui  sera parmi  ceux  qui  ont 
suscité le plus de littérature. 
L'idée  d'aborder  le  concept  de  sécurité  environnementale  à  partir  des  diverses 
approches  théoriques des Relations  internationales  nous  a  permis  de  mieux départager 
certaines  problématiques,  qui  surgissent  des  diverses  tentatives  de  définir  ce  concept. 
Dans  le  cas  des  approches  réalistes,  nous  avons  pu  noter  que  la  logique  de  conflit 
inhérente à ce cadre d'analyse l'empêche de concevoir les problèmes environnementaux 
autrement  que  sous  forme  de  menaces  pour  l'État.  De  plus,  cet  accent  mis  sur  une 
ontologie  étatique  empêche  ces  approches  d'élaborer  des  réponses  convenables  aux 
réalités  des  dégradations  environnementales  ainsi  qu'à  leurs  causes  et  effets  sur  les 
populations  et  les  écosystèmes.  Du  côté  des  théories  libérales,  on  a  tenté  d'offrir des 
réponses plus positives que celles proposées par les réalistes, notamment avec l'idée de la 
coopération par opposition à celle de conflit. Cependant, le  libéralisme tend à ignorer sa 
propre  responsabilité  devant  les  problèmes  qu'il  cherche  à  résoudre.  D'une  part,  sa 
compréhension de  l'environnement reste teintée d'un utilitarisme.  Cela a pour effet de 
considérer les  écosystèmes comme quelque chose d'externe, en  dehors de notre propre 
habitat,  et aussi  de voir  la  nature comme quelque chose à  contrôler.  D'autre  part,  les 119 
solutions de coopération et de  paix environnementale que nous  proposent les  approches 
libérales ne tiennent pas compte du  rôle joué par le système économique libéral dans les 
dégradations environnementales. En somme, on offre des réponses plus ouvertes fondées 
sur une conception positive de la sécurité, mais sans trop se questionner sur le rôle de la 
modernité et sur les causes profondes des problèmes environnementaux. Ces lacunes, les 
approches  alternatives  à  la  sécurité  environnementale  ont  tenté  d'y  remédier.  En  se 
questionnant sur certains postulats des courants théoriques dominants, ces approches ont 
permis d'approfondir la  recherche sur ce concept. Cela a surtout servi de mise en garde 
face à l'adoption d'une conceptualisation trop hâtive de la sécurité environnementale. De 
l'utilisation  de  l'environnement  comme  outil  de  mobilisation  politique  à  un 
questionnement  sur  notre  place  d'être  humain  en  tant  qu'un  des  composants  des 
écosystèmes,  les  cadres  théoriques  alternatifs  nous  proposent  des  programmes  de 
recherche très  variés.  Développer un cadre d'analyse qui  nous  permettrait d'unifier les 
diverses  propositions  avancées  par  ces  approches  pourrait  faciliter  et  améliorer  notre 
compréhension des problèmes écologiques à la base des insécurités humaines. 
À la  lumière de  cette réflexion,  il  faut se demander s'il est vraiment nécessaire de 
développer  un  concept  comme  celui  de  sécurité  environnementale.  Dans  quel  intérêt 
cherche-t-on  à  unir  les  concepts  de  sécurité  et  d'environnement?  Comme  nous  le 
mentionnions  au  tout  début,  la  recherche  d'une  définition  idéale  de  la  sécurité 
environnementale, et de la sécurité dans son ensemble, s'inscrit dans  le  débat plus large 
de ce qui est considéré comme une politique juste ou injuste. En se sens, la littérature sur 
la sécurité environnementale qui  place l'État au  centre de ses considérations nous laisse 
croire  qu'elle  peut  difficilement  contribuer  à  améliorer  les  conditions  de  vie  des 
écosystèmes et de ceux qui en  dépendent. De plus, même si  l'urgence des dégradations 
environnementales  ne  fait  aucun  doute,  il est  risqué  d'associer cette situation  à  l'idée 
d'urgence qu'on associe à la sécurité conventionnelle. En  fait,  les  réponses semblent pour 
la  plupart  inappropriées.  La  recherche  alternative  sur  le  concept  de  sécurité 
environnementale  n'en  est  encore  qu'à  ces  débuts,  si  elle  nous  offre  une  critique 
passablement détaillée des autres approches à ce sujet, elle doit encore démontrer que ces 
suggestions  conceptuelles  s'avèrent  des  réponses  plus  appropriées  aux  diverses 
insécurités. En  ce sens, sa volonté,  plus générale, à vouloir reconsidérer notre place, en 120 
tant  qu'être  humain,  dans  la  biosphère  est  peut-être  l'une  des  avenues  les  plus 
prometteuses si  l'on veut réellement atteindre une sécurité juste pour tous. 121 
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